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Les membres du Conseil départemental de la Haute-Marne se sont réunis le 

vendredi 29 juin 2018, conformément à l’article L. 3121-9 du Code général des Collectivités 

Territoriales. 

Étaient présents : M. Michel ANDRE, Mme Rachel BLANC, Mme Céline BRASSEUR, 

Mme Anne CARDINAL, Mme Karine COLOMBO, M. Nicolas CONVOLTE, M. Jean-Michel 

FEUILLET, Mme Brigitte FISCHER-PATRIAT, M. Paul FLAMÉRION, M. Paul FOURNIÉ, M. Nicolas 

FUERTES, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Luc HISPART, Mme Astrid 

HUGUENIN, M. Mokhtar KAHLAL, M. Nicolas LACROIX, Mme Marie-Claude LAVOCAT, Mme 

Anne LEDUC, Mme Laurence ROBERT-DEHAULT, Mme Nadine MARCHAND, Mme Véronique 

MICHEL, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand OLLIVIER, Mme Catherine 

PAZDZIOR, M. Jean-Michel RABIET, Mme Mireille RAVENEL, Mme Elisabeth ROBERT-

DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, Mme Fabienne SCHOLLHAMMER, M. Bruno SIDO 

Étaient absents : M. Laurent GOUVERNEUR, Stéphane MARTINELLI 

M. le PRESIDENT : Mesdames, Messieurs les Vice-Présidents, mes chers collègues, 

Mesdames, Messieurs, 

Je souhaite tout d’abord excuser nos collègues :  

 Stéphane MARTINELLI, qui a donné une procuration à Marie-

Claude LAVOCAT ; 

 Laurent GOUVERNEUR, qui a donné un pouvoir à Anne LEDUC. 

La séance est ouverte. 

La séance plénière qui nous intéresse aujourd’hui comporte un ordre du jour 

particulièrement dense et important pour notre collectivité: l’examen du compte administratif  2017, 

14 rapports dont les décisions modificatives pour le budget principal 2018 et, cet après-midi, la 

présentation par Madame le Préfet du rapport d’activité des services de l’État. 

Je veux commencer par quelques mots à propos du compte administratif 2017 et des 

motifs pour lesquels il nous satisfait. Nous devons en effet nous féliciter de notre taux d’exécution 

budgétaire : 94 % des dépenses du budget primitif ont été exécutées, et nous avons réuni 92 % 

des recettes prévues. Cet état de fait reflète la volonté qui nous a toujours animés de proposer un 

budget primitif réaliste et sincère.  

Cette ligne directrice est aujourd’hui largement partagée: elle nous a permis de passer 
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des temps plus difficiles et nous laisse aujourd’hui des marges de manœuvre qu’il nous faut 

utiliser. Nous poursuivons aujourd’hui dans cette voie de la sincérité. J’ai ainsi l’occasion de saluer 

votre action, Monsieur le Sénateur, mais aussi de relever, alors que la Cour des comptes a rendu 

son rapport cette semaine sur le budget de l’État, que cette sincérité et la rigueur avec laquelle 

nous gérons nos comptes sont loin d’être partagées. 

Avec 53 100 000 euros en 2017, contre 51 500 000 euros en 2016, notre niveau 

d’investissement est en progression. Le Département investit, davantage d’ailleurs que la 

moyenne des départements de même strate. Il faut être fier de cette action, équilibrée sur tout le 

territoire, avec des actions à Langres (sur l’avenue de Turenne par exemple), à Prauthoy et Saint-

Dizier avec les travaux de réhabilitation des deux collèges qui ont atteint leur apogée, ou encore à 

Joinville où nous venons d’inaugurer le centre d’incendie et de secours.  

Enfin, aucun emprunt n’ayant été contracté sur l’exercice 2017, notre encours de dette 

a diminué pour la quatrième année consécutive, de 39 127 000 euros à 32 209 000 euros. 

L’équilibre financier 2017 est donc très solide et les marges qu’il nous crée doivent nous permettre 

de renforcer notre politique d’attractivité territoriale.  

Je sais que ce sujet fait débat ici, mais comme je l’ai dit voilà quelques minutes, cette 

gestion nous offre une réelle capacité pour financer, à l’avenir, des projets structurants. J’en 

compte déjà plusieurs :  

 sur le territoire du Parc national, où il faudra construire les futures portes d’entrée au-delà 

d’Animal’Explora ; 

 à Saint-Dizier et à Chaumont, avec le programme d’action « Cœur de Ville ». J’ai d’ailleurs 

signé avec Madame le Maire de Saint-Dizier, chère Élisabeth, avec le Président de 

l’Agglomération, Philippe BOSSOIS, ce contrat de redynamisation le 8 juin dernier à 

Châlons-en-Champagne.  

J’ai souhaité que nous nous engagions dans ce programme pour le porter 

collectivement. Le Conseil départemental est le premier partenaire des collectivités, mais, je l’ai 

déjà dit, nous avions trop tendance à être leur tiroir-caisse. Dans ce programme, nous sommes 

acteur, d’égal à égal. Nous allons d’ailleurs intégrer à ce projet celui de l’avenir des bâtiments 

actuels de la sous-préfecture de Saint-Dizier. Ils deviendront une vitrine du Département dans le 

nord de notre territoire, tant la visibilité de notre action est essentielle pour obtenir l’adhésion de 

nos concitoyens. 

Ce processus de contractualisation se poursuivra d’ailleurs avec les autres 

intercommunalités et les villes principales du Département. Avant la fin de l’année, je souhaite 

proposer un pacte, corédigé et non imposé, à nos partenaires sur la période 2019-2021. Ce pacte 
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répond à plusieurs objectifs. Avant tout, il donne de la lisibilité aux intercommunalités et aux villes 

qui en ont besoin pour leurs investissements. Il donne une fois de plus de la visibilité à notre 

action. Et surtout, il nous fixe un cap : agir plutôt que subir.  

Les Haut-Marnais attendent des projets et des services : ils se moquent de savoir 

combien le Conseil départemental investit sur tel ou tel projet. Ils veulent du concret et je les 

comprends. Du concret, je souhaite que nous leur en apportions et c’est le sens de plusieurs des 

décisions que nous allons prendre aujourd’hui : 

 Nous aurons à nous prononcer sur le projet Palestra, comprenant un centre aquatique, une 

salle de sport et une salle de spectacle. La réalisation de cet écrin est un enjeu majeur 

pour l’agglomération de Chaumont, sa population et même au-delà. Proposant 

2 700 000 euros, le Conseil départemental répond, à l’euro près, à la demande qui lui a été 

adressée tant cet équipement, structurant pour notre département, est attendu. 

 Nous devrons également nous positionner sur les travaux de restauration des remparts de 

Langres. Une convention sera bientôt signée et, proposant 1 500 000 euros, soit autant 

que l’État et la Région, le Département apporte son plein et entier soutien à la préservation 

et à la mise en valeur de ce patrimoine exceptionnel, véritable joyau touristique du sud 

haut-marnais. 

 Du concret enfin, dans le cadre de la solidarité que le Département doit aux communes 

touchées par les inondations et coulées de boue de ce début d’année. Certaines ont été 

frappées plusieurs fois par ces catastrophes naturelles. Sans attendre la décision de l’État 

de classement des communes, je vous propose de débloquer une enveloppe d’un million 

d’euros dans le cadre d’un fonds de soutien exceptionnel, mobilisable selon les mêmes 

modalités qu’en 2016. 

Puisque je parle de concret, je cite également des projets, certes petits, mais qui 

s’intègrent à notre mission d’aménageur de proximité. Nous allons par exemple soutenir l’ADMR 

de Doulaincourt pour la réalisation de son antenne, ou encore l’hippodrome de Montier-en-Der qui 

entreprend l’amélioration de ses équipements. Nous agissons partout et pour tous. 

D’autres actions peuvent vous paraître infimes. Elles sont pourtant indispensables 

pour la réussite de notre territoire. Il s’agit par exemple de la somme de 81 000 euros que nous 

allouons aux classes de découverte. J’en veux également pour preuve le soutien que le 

Département a apporté au Grand Pardon qui s’est déroulé le week-end dernier. Ceux qui y ont 

assisté, voyant ces rues noires de monde, ont pris conscience de l’utilité de chaque euro dépensé 

pour notre attractivité.  

Pour finir sur le concret, je veux évoquer avec vous l’avenir de l’abattoir de Chaumont. 

C’est un équipement situé à Chaumont. Il est pourtant à mes yeux d’envergure départementale. 
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Vous le savez, il connaît des difficultés, certaines liées à l’exploitation, d’autres à sa mise aux 

normes. Jusqu’à présent, Madame le Préfet a maintenu l’autorisation d’exploiter, mais nous 

savons que celle-ci ne pourra durer. Je vous le dis, je ne serai pas le Président qui laissera fermer 

cet outil indispensable à nos agriculteurs sans réagir. S’il ferme, certains prendront leurs habitudes 

ailleurs. D’autres, qui ne peuvent supporter les charges de transport, disparaîtront et c’est toute 

une filière agricole de proximité qui peut s’écrouler. C’est pourquoi je vais proposer très 

rapidement une réunion avec tous les acteurs. Si nous voulons développer ici des circuits courts, 

si nous voulons être attentifs à ce que nos enfants mangent mieux et plus localement dans les 

collèges, comme nos anciens dans les EHPAD, nous devons soutenir l’abattoir.  

Cette volonté d’agir vite, trop vite pour certains, est indispensable. Elle nous permet de 

ne pas subir les événements. Vous savez ce qui se passe quand nous restons attentistes : 

 Au sujet de la limitation à 80 km/h sur les routes, et sans créer de polémique, nous aurions 

dû émettre collectivement des propositions. Notre Département compte des routes 

dangereuses, mais ce ne sont pas toutes les routes, et ce ne sont pas seulement les 

routes visées par le décret du Premier ministre. Le Gouvernement avait, il me semble, le 

devoir de nous consulter. Pour autant, nous aurions dû être plus proactifs. 

 Sur CIGEO, alors que l’État semble vouloir avancer sur ce sujet, notre manque de 

concertation entre collectivités est aujourd’hui un handicap pour porter la voix de notre 

territoire. Il est en effet nécessaire de rééquilibrer les investissements que l’État doit 

réaliser. Il est clair que chacun a un appétit féroce lorsqu’il s’agit de la répartition du produit 

de la future fiscalité. Ceux qui se sont désintéressés du projet, voire opposés à celui-ci, ne 

sont pas les moins demandeurs. 

 Il en va de même pour le Contrat de plan État-Région, où le temps joue contre nous : le 

Département a besoin de s’engager pour ne pas être oublié. 

Sur tous ces sujets, nous devons être force de proposition, nous devons nous engager 

dans l’action. En me lançant le défi, entre le 12 et le 15 juin dernier, de traverser la Haute-Marne, 

soit 142 kilomètres d’Auberive à Saint-Dizier, j’ai essayé de personnaliser cette action en essayant 

d’atteindre un double objectif :  

 D’abord, attirer l’attention sur la Haute-Marne, alors que les territoires sont plus que jamais 

oubliés. J’ai entendu en mai les élus des communes très urbaines se plaindre d’avoir été si 

peu pris en compte dans le rapport rédigé par Jean-Louis Borloo sur les quartiers 

prioritaires. Je les approuve : ils ont raison de se plaindre d’un Gouvernement qui oublie la 

France périphérique. Ils doivent apprécier cependant que quelqu’un ait été missionné pour 

réfléchir à leur avenir. Un an après l’élection du Président de la République, rien ou 

presque n’a été fait sur la ruralité. Celui-ci oublie tout simplement d’en parler, il oublie peut-
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être même d’y penser. Nous ne sommes pourtant pas des Français de seconde zone : 

l’État, premier aménageur du territoire, doit se reprendre. 

 Mon second objectif était de prendre le pouls de notre territoire : j’ai vu beaucoup de Haut-

Marnais, accompagnés par nombre de nos collègues, que je tiens d’ailleurs à remercier. Ils 

m’ont fait part de leurs inquiétudes, de leurs interrogations. Mais j’ai été frappé au premier 

chef par leur espoir et leur énergie. Il s’agit, avant tout, de l’espoir que nous puissions 

inverser la tendance lourde à la baisse vertigineuse de population que connaît notre 

Département depuis 20 ans. Il s’agit également de l’espoir qu’une action collective redonne 

de l’attractivité à ce territoire. Il s’agit enfin de l’espoir que nous n’étions pas fichus. 

Pour maintenir cet espoir, il nous faut des moyens, en premier lieu des 

investissements, évidemment. Nous les maintenons à un très haut niveau, je l’ai dit il y a quelques 

instants, afin de répondre aux attentes des élus et de la population. C’est pour cette raison que j’ai 

décidé de ne pas signer le contrat de confiance avec l’État. Ce n’est pas un problème de 

personne : je n’ai rien contre l’État déconcentré et nous travaillons main dans la main avec 

Madame le Préfet sur de nombreux sujets. Notre engagement à l’égard des communes victimes 

des inondations en est un exemple récent. C’est avant tout un problème de méthode : le 

Gouvernement ne peut pas contrôler la manière dont les collectivités gèrent leur budget, en 

brandissant la menace de pénalités. Cette façon de faire contrevient au principe de libre 

administration des collectivités consacré dans la Constitution et, il est vrai, un peu foulé aux pieds 

par le Conseil constitutionnel. 

Mais c’est aussi un sujet de fond. Je vais vous lire une phrase écrite cette semaine : 

« Restaurer durablement la soutenabilité des finances publiques implique d’engager une action 

résolue sur la dépense publique. Les moyens pour l’atteindre restent largement à définir. » Cette 

phrase n’est destinée ni aux Départements, ni aux Régions, ni aux communes de France. La Cour 

des comptes l’a adressée, en guise de conclusion, au Gouvernement. L’État entend imposer aux 

collectivités locales une norme qui viserait à limiter à 1,2 % par an la hausse des dépenses de 

fonctionnement. Cette hausse serait limitée à 1,125 % seulement pour la Haute-Marne, parce que 

nous perdons des habitants. Cette démarche est d’autant plus anormale que l’État est loin de 

s’astreindre lui-même à respecter cette norme. En effet, alors que la dette des collectivités locales 

passera, en 2008, de 8,6 % de la dette publique globale, à 5,9 % en 2022, l’endettement de l’État 

augmentera dans le même temps de 82,1 % à 88,9 %. Comment ne pas s’étonner également que 

ce dispositif proposé ne prenne en compte ni les recettes, ni la situation financière des 

collectivités ? 

Enfin, les promesses du Gouvernement sur les mineurs non accompagnés et les aides 

individuelles de solidarité ont été formulées la semaine dernière. Rien ou presque n’est prévu pour 

nous permettre de faire face à ce transfert de compétences qui ne dit pas son nom. Le Premier 
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ministre l’a annoncé la semaine dernière, saisissant le prétexte que beaucoup de Départements 

rejetteraient la contractualisation. Sourd à leurs inquiétudes, il a préféré le mépris à la 

concertation. 

Autre mépris, c’est l’annonce que Madame le Préfet m’a transmise hier soir. Le 

rassemblement « Vie et Lumière » se tiendra à Semoutiers. Vous vouliez les « pèlerins », 

Monsieur FUERTES, vous les aurez, et nous avec! Pour la cinquième fois en 11 ans, nous 

accueillerons 5 000 caravanes et 20 000 gens du voyage. Je tiens à préciser que ce n’est pas 

contre ce rassemblement que je me positionne : il est normal qu’il ait lieu et que chacun y prenne 

sa part. Mais trop, c’est trop ! J’ai demandé dès février au Gouvernement de prendre ses 

responsabilités et d'anticiper cet événement. Aucune réponse. J’ai réuni la semaine dernière les 

maires et les élus des territoires concernés : nous avons adressé une motion au ministre de 

l’Intérieur rappelant notre opposition à ce qu’il se réunisse à Chaumont-Semoutiers : aucune 

réponse. Le silence radio a été rompu hier soir : ce n’est ni sérieux ni responsable. Pire, on se 

moque littéralement de nous ! Il est donc hors de question que je demande à nos agents de 

revenir, d’annuler leurs congés et je ferai tout pour ne pas faciliter la tâche, croyez-moi ! 

Pour terminer sur cette contractualisation, ou plutôt cette « lettre de cadrage du 

Gouvernement », j’aurais pu décider seul de la position du Conseil départemental. La loi de 

finances me le permettait, mais cette démarche aurait été à l’opposé de mes principes. À l’issue 

de cette séance, je vous proposerai donc de voter une déclaration commune, qui sera remise sur 

table, rejetant le contrat. Je souhaite une bonne gestion de l’argent public : c’est l’argent des 

Français. Pour autant, je ne sacrifierai ni la Haute-Marne ni les Haut-Marnais pour les beaux yeux 

d’un Président de la République et d’un Gouvernement qui ne cessent de mépriser des territoires 

comme les nôtres. 

Je pense avoir été assez loin, assez fort aujourd’hui, mes chers collègues, et je vais 

maintenant vous laisser la parole. 

Je veux terminer par une remarque qui, je l’espère, guidera nos débats de la journée. 

J’accepterai toujours la critique : il est illusoire de penser faire l’unanimité. Cependant, je 

n’accepterai aucune leçon des champions du « yaka fauquon ». Il s’agit, vous l’avez compris, de 

ceux qui critiquent les choix des autres, sans jamais se prononcer sur rien, de ceux qui sèment le 

doute sans apporter le début d’une preuve, de ceux qui cultivent la peur en opposant les gens les 

uns aux autres, de ceux qui prétendent incarner le rassemblement national alors qu’ils n’apportent 

que la division. 

Ici, dans cette assemblée, n’ayons pas peur de débattre. Mes chers collègues, je vous 

remercie et je vous laisse la parole. 
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M. Nicolas FUERTES : Je vous remercie, Monsieur le Président, pour ce discours 

introductif. Nous partageons et soutenons tout ce que vous avez indiqué. Je souhaite apporter une 

précision au sujet des pèlerins : pas plus que vous je n’ai d’animosité envers les gens du voyage, 

mais j’apprécie que les responsables fassent usage des bonnes méthodes. Puisque l’État prend 

ses décisions seul, il doit les assumer et prendre ses responsabilités. Nous apprécions l’énergie 

dont vous faites preuve, et tenions à vous en féliciter. La grande majorité, si ce n’est la totalité, de 

l’assemblée vous soutient dans votre démarche. 

Je suis d’accord avec vous sur le fait de préserver l’abattoir. Je souhaite cependant 

apporter un bémol à vos propos. Il ne faudrait pas écarter trop vite l’hypothèse d’installer le site à 

Val-de-Meuse, si cette démarche ne conduit à aucune perte de qualité. Cette solution 

économiserait en effet de l’argent public. 

Mme Élisabeth ROBERT-DEHAULT : Je voulais vous remercier, 

Monsieur le Président, d’avoir évoqué le projet Cœur de ville dans votre discours. Je souhaitais 

également vous remercier, de façon plus chaleureuse, au nom de François CORNUT-GENTILLE 

et de Philippe BOSSOIS, pour votre présence à Châlons-en-Champagne le 8 juin. La signature de 

cette convention-cadre Cœur de ville engage en effet la ville de Saint-Dizier sur un temps très 

court. Il faut que les douze projets soient engagés en 2022 et terminés en 2024. Je vous propose 

de les présenter lors d’une séance ultérieure du Conseil départemental. Cinq projets matures 

démarreront en 2018. Mardi dernier, lors d’une grand-messe  « Cœur de ville » à Paris, étaient 

présents deux ministres, deux secrétaires d’État, en plus du Premier ministre qui a fait un discours 

brillant et sans notes. Au cours de celui-ci, il a évoqué les villes les plus avancées dans leur 

préparation : Saint-Dizier, Vierzon et Cahors. Sans vouloir en tirer une fierté excessive, toutes ces 

actions de rénovation de Saint-Dizier ont été impulsées par François CORNUT-GENTILLE, et 

c’est un plaisir pour les Haut-Marnais de savoir que la ville de Saint-Dizier et son bassin de 

150 000 habitants environ, sont sur le point de devenir un centre encore plus attractif qu’ils ne le 

sont. Cette rénovation, et les investissements très importants qu’elle implique, sont essentiels au 

cœur de ce bassin rural qui se défait peu à peu et perd de son attractivité. Il a excessivement 

besoin d’être redynamisé au travers d’un centre vivant. 

Cœur de ville n’est pas le seul projet de la ville de Saint-Dizier. Nous signons une 

convention avec l’ANRU, dans le cadre de l’ANRU 2. Saint-Dizier avait été la première ville à 

signer l’ANRU 1 pour la réhabilitation du Vert-Bois. L’ANRU 2 est en cours de démarrage. Il ne 

sera pas simple de mener de front ces deux énormes projets. Je vous propose de présenter 

l’ANRU 2 à l’occasion d’une séance ultérieure afin que l’ensemble des Conseillers 

départementaux comprennent notre démarche et nos investissements. Nous souhaitons 

également qu’ils s’approprient ces projets qui sont conduits dans l’intérêt du Département.  

M. le PRESIDENT : Merci, Madame ROBERT-DEHAULT de votre proposition, que 
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j’accepte. Je tiens à signaler que le Premier Ministre n’a pu évoquer Saint-Dizier que parce que le 

maire de l’époque a eu, voilà 20 ans, une vision pour cette ville, dont nous voyons aujourd'hui le 

résultat. Cette ville s’est transformée, et demande à connaître d’autres transformations. 

L’assemblée appréciera et, je pense, suivra les propositions qui seront faites pour continuer à 

vous accompagner. Toutes les villes du Département n’ont pas l’avantage d’avoir fait l’objet d’une 

vision d’avenir pour 20 ans. Celle-ci conduit à mettre en place des projets fiables, réfléchis et 

construits de façon cohérente. 

Vous l’avez entendu dans mon discours : j’ai évoqué des contrats avec l’ensemble des 

intercommunalités, des communautés de communes, des villes et des villes moyennes. Nous 

avons énormément de travail. Nous entendons en effet contracter rapidement avec ceux qui 

seront prêts pour signer des contrats pour 2019-2021. De tels contrats donneront de la lisibilité à 

notre assemblée, et à ceux qui portent les projets. 

Mme Anne-Marie NÉDÉLEC : Je soutiens entièrement ce refus du Président de 

signer la contractualisation avec l’État. J’ai toujours indiqué que je trouvais tout à fait aberrant que 

la question ait pu se poser. En effet, la démarche proposée par l’État nous ferait revenir 40 ans en 

arrière, à l’époque où le Conseil général devait demander au Préfet les moyens de mener ses 

actions. De plus, dans sa situation actuelle, l’État n’a aucune leçon à nous donner en matière de 

gestion. Cette décision tombe enfin comme un couperet, sans tenir compte de l’état des finances 

des départements ni de leur capacité à entreprendre des démarches. Il est bien connu que les 

investissements génèrent souvent des dépenses de fonctionnement. 

J’accorde mon soutien à cette mesure. Pour autant, je ne peux me réjouir que 80 % 

des départements aient adopté la même attitude que nous. Je suis en effet désolée que les 20 % 

restants, croyant ainsi passer une sorte de marché, aient accepté de signer. 

Mme Anne CARDINAL : Nous soutenons les propos d’Anne-Marie NÉDÉLEC. Nous 

avons, de plus, énormément apprécié le fait d’avoir été associés à cette décision avant la diffusion 

de la note, prévue pour cet après-midi. 

M. Gérard GROSLAMBERT : Je partage la position du Président au sujet de l’abattoir. 

Le projet prend une envergure départementale, et il permettra de proposer une offre correctement 

dimensionnée. L’outil proposé aujourd’hui n’est pas adapté, étant installé dans une zone 

commerciale. Il sera essentiel de sauver ses 25 emplois. Je pense que la solution proposée, c’est-

à-dire un portage immobilier avec une société qui exploite, est la bonne. 

M. Michel ANDRÉ : Je partage votre avis sur le soutien à l’agriculture, aujourd'hui 

indispensable. Notre exploitation commercialise une centaine d’animaux par an. Presque aucun 

animal n’est tué à Chaumont aujourd'hui. Certains sont même abattus dans le Finistère : nous 
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avons besoin que l’industrie agroalimentaire revienne sur notre territoire. 

 M. le PRESIDENT : C’est la raison pour laquelle nous devons travailler non seulement 

sur l’abattoir, mais aussi sur l’unité de transformation qui s’inscrira en rapport avec lui. Il est très à 

la mode en ce moment, notamment pour la restauration scolaire, de parler de filières courtes. 

Cependant, il s’agit de vaines paroles si aucun outil n’est à disposition. Il faut également un outil 

pour développer des filières de niches. Le dimensionnement de ce projet sera réfléchi avec 

l’ensemble des acteurs des filières, comme je l’ai rappelé à la COBEVIM la semaine passée. 

Aucun mouton ou agneau n’est abattu à Chaumont, et les animaux en question sont emmenés 

très loin pour ce faire. Je pense qu’un jour le législateur n’autorisera plus le transport d’animaux 

sur plusieurs centaines de kilomètres : nous devons anticiper cette évolution. 

Je souhaite surtout anticiper l’éventuelle fermeture de l’abattoir et les difficultés que 

pourrait rencontrer la société. Celle-ci compte 25 emplois. Il ne faut pas faire cesser l’activité, qu’il 

serait par la suite extrêmement difficile de redémarrer. 

Pour cette raison, je vous propose de prendre la main sur cette question. Même si 

l’ensemble des acteurs seront réunis autour de la table, nous n’allons pas discuter encore des 

mois. Je sais ce que je veux. Avant peu, nous visiterons des abattoirs qui ressemblent à ce que 

nous pourrions mettre en place à Chaumont, notamment l’abattoir de Rethel, ouvert voilà 

quelques mois seulement. Il a été spécifiquement dimensionné pour le territoire des Ardennes. 

Plus important encore, nous devons nous soucier de l’unité de transformation. Le Conseil 

départemental pourra intervenir à son sujet : vous savez que la construction d’une telle unité pose 

d’importantes difficultés. 

M. Jean-Michel RABIET : Pourquoi l’éventualité d’un abattoir mobile n’a-t-elle pas été 

envisagée ? Faire venir un semi-remorque dans la ferme permet à l’intervenant de tuer une vache 

immédiatement, sans la transporter et, donc, la stresser. Cette modalité est donc opportune pour 

le bien-être animal. Évoquer cette démarche en Préfecture fait un peu sourire, mais elle existe, 

notamment à l’étranger. Elle n’est pas suffisante pour assurer l’ensemble de l’activité, mais peut 

fournir un supplément opportun pour les marchés de niche. 

M. le PRESIDENT : En effet, nous avions déjà évoqué cette modalité. Elle ne réglera 

pas le problème de la transformation à effectuer, mais, si les filières demandent sa mise en œuvre, 

c’est une possibilité. 

M. Bruno SIDO : Ce dossier des abattoirs revient régulièrement depuis fort longtemps. 

Le vrai problème est celui du volume concerné. Nos éleveurs et les acheteurs des bêtes ne font 

pas abattre les bêtes haut-marnaises en Haute-Marne. Vous évoquez la possibilité que le 

législateur oblige les acheteurs à abattre les bêtes sur place. En l’absence de toute obligation, 
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l’installation d’un abattoir neuf ne changera en rien la situation. La même difficulté se présente 

avec le laboratoire départemental : pour quelques centimes, les éleveurs préfèrent recourir à des 

structures installées à Besançon ou à Lyon pour effectuer leurs analyses. Les Haut-Marnais ont-ils 

la volonté de développer leurs outils ? 

Les Haut-Marnais ont-ils la volonté de travailler ensemble pour développer un office 

HLM départemental ? Cette question sera soulevée au Sénat la semaine prochaine. Nous 

constatons sur le terrain un manque profond de telles volontés. Il est lamentable que les 

responsables privilégient des structures en dehors de leur territoire. La Haute-Marne dispose des 

avantages suffisants pour nous permettre de tout faire. Si les Haut-Marnais persévèrent dans cette 

attitude, nous ne pourrons plus rien faire dans ce territoire. 

 M. le PRESIDENT : L’abattoir n’est pas utilisé aujourd'hui parce qu’il n’est pas adapté 

à tous les abattages possibles, notamment les ovins, les volailles et les lapins. Les éleveurs 

concernés partent faire abattre leurs bêtes très loin, car plus aucune possibilité ne leur est offerte 

sur le territoire. De plus, les relations n’étaient pas bonnes. J’espère que les différentes filières 

pourront nous proposer des engagements. 

Le sujet du laboratoire n’est pas si indépendant. Vous savez que l’abattoir confie 

l’ensemble de ses prélèvements à notre laboratoire départemental. Perdre l’abattoir conduirait 

donc à perdre une part importante d’activité pour notre laboratoire. 

La collectivité a la volonté de développer des filières courtes, et s’engage en matière 

de restauration scolaire. Il nous est dit cependant que la filière viande n’est pas assez structurée 

pour nous fournir en viande hachée ou en viande sous vide.  

Concernant la politique du logement, je ne comprends pas très bien certaines 

initiatives prises, alors même qu’une étude départementale vient d’être lancée pour projeter le 

lancement d’un office départemental. Ce n’est pas si fréquent que les élus d’un département aient 

la main pour créer un tel office. Certaines initiatives prises nous feront perdre la main. Nous 

sommes voués à perdre la main sur la problématique du logement. Voilà plusieurs semaines que 

nous nous battons, notamment avec Yvette ROSSIGNEUX, sur ce sujet. Des problèmes de 

gouvernance se poseront nécessairement. Nous sommes sur le point de perdre la main sur la 

politique de logement. Quand les élus des villes auront des projets de construction de logements, 

ils n’auront plus la liberté d’appliquer leur propre politique urbaine, par exemple. 

Je refuse de tirer les conclusions de cette étude avant qu’elle ne soit lancée. Je suis 

pour autant assez furieux que, pour une fois que nous est offerte la possibilité de nous doter d’un 

outil départemental pour le logement et l’aménagement du territoire, certains jouent un autre jeu : 

celui de l’esprit régional. Nous avons davantage besoin de l’esprit départemental. 
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M. Bruno SIDO : Il faut parfois savoir prendre des décisions. Il est possible de 

convaincre amicalement les partenaires de s’entendre. « On ne peut pas avoir, à la fois, la sébile 

dans une main et le cocktail Molotov dans l’autre. » C’est une expression de Maurice DRUON. Si 

certaines villes souhaitent partir ailleurs, elles n’auront plus de légitimité à demander l’aide du 

Conseil départemental pour l’un ou l’autre de leurs projets. 

M. le PRESIDENT : Je l’avais dit d’une autre manière : « On ne peut pas venir nous 

faire les poches et ne pas respecter ses partenaires. » 

Mme Yvette ROSSIGNEUX : J’aimerais que nous nous penchions également sur le 

problème de la filière bois. Actuellement, nos bois partent tous à l’étranger. Une petite entreprise 

de notre territoire n’arrive pas à trouver de bois de qualité pour fabriquer des merrains. Cette 

filière, porteuse d’emplois, porteuse de richesses, doit recueillir notre attention. 

M. le PRESIDENT : Vous avez dû être informée que, voilà 2 jours, j’ai rendu visite à 

l’entreprise Jeuneux à Marbéville. Les propos de ces personnes rejoignent les vôtres : elles 

connaissent des difficultés à s’alimenter en ressources locales. Ils doivent aujourd’hui aller 

chercher du bois à 100 voire 150 kilomètres, alors qu’ils en trouvaient à 50 kilomètres auparavant. 

Ces problèmes d’approvisionnement et de qualité occasionnent des charges supplémentaires 

pour toutes nos petites scieries. Celles-ci rencontrent des difficultés, et leur avenir est encore 

incertain.  

Les débats que nous mènerons dans le cadre du parc national poseront également la 

question de la filière bois. Nous examinerons l’éventualité de labels, de certifications. 

M. Nicolas FUERTES : La Ve commission prévoyait de réunir les différents acteurs de 

la filière bois. Pour ma part, je lance, depuis 2 ans, ces alertes qui concernent un des leviers de 

développement de notre territoire. Mettre ces personnes autour de la table sera indispensable 

pour identifier la nature des problèmes. S’intéresser aux problèmes spécifiques d’une entreprise 

n’est pas suffisant. Selon la position de l’acteur dans la filière bois, nous devons identifier ce qui ne 

va pas et faire intervenir un acteur pour lever les difficultés. Pour des questions plus complexes, 

nous pourrions envisager des investissements. Je partage cette nécessité de développer cette 

filière qui, je le crois, constitue l’un des leviers de développement de notre territoire. 

Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 6 avril 2018 

Rapport n° I – 1 

M. le PRESIDENT : Ce procès-verbal était essentiellement ciblé sur le produit de la 

fiscalité directe en 2018 et la décision modificative numéro 1. Y a-t-il des demandes d’intervention 

sur ce procès-verbal ? Non ? Je vous propose de vous prononcer. 
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VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

Information sur les dossiers contentieux en cours 

Rapport n° I – 2 

M. Gérard GROSLAMBERT : En application de l’article L.3221-10-1 du code général 

des collectivités territoriales et par délibération du 6 novembre 2017, nous avons délégué au 

Président pouvoir pour tous les contentieux relevant des ordres administratif et judiciaire, quel que 

soit le niveau d’instance (première instance, appel et cassation). 

À ce titre, le Président peut intenter, au nom du Département, les actions en justice, et 

défendre le Département dans les actions intentées contre lui. 

L’exercice de cette compétence doit faire l’objet d’une information de l’assemblée 

départementale. Aussi, vous sont présentées dans ce rapport les listes des dossiers contentieux 

en cours ou ayant fait l’objet d’une décision de justice. 

Les tableaux annexés distinguent les contentieux portés devant la juridiction 

administrative, d’une part, et les contentieux portés devant les juridictions civiles et pénales, 

d’autre part. Vous constaterez que ces contentieux sont essentiellement liés aux compétences 

sociales du Département. 

La décision du Conseil d’État, rendue le 30 mai 2018, mérite que l’on s’y attarde. Il 

s’agit d’une décision en faveur du conseil départemental, à la suite d’un manque de précision 

temporaire dans les dispositions de l’article L228-4 du code de l’action sociale et des familles, qui 

règle la prise en charge des dépenses relatives aux mineurs confiés aux départements dans le 

cadre de l’aide sociale à l’enfance. 

L’ordonnance du 19 décembre 2014 relative à la création de la Métropole de Lyon était 

venue modifier ces dispositions avec une rédaction très ambiguë. Cette situation a perduré jusqu’à 

la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle qui a complété l’article 

L228-4 pour lui rendre sa cohérence. 

Le Conseil d’Etat a retenu l’argumentation du Département de la Haute-Marne. Sa 

décision était attendue et permettra de régler plusieurs situations avec d’autres départements. 
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Ce rapport d’information ne donne pas lieu à vote. 

M. le PRESIDENT : Merci. Qui souhaite intervenir ? 

Mme Marie-Claude LAVOCAT : Beaucoup de recours concernant des cartes de 

stationnement sont transmis au tribunal administratif. Saisir le tribunal administratif est en effet 

gratuit. Ces dossiers sont très lourds à gérer. Les personnes le saisissent volontiers, même si le 

taux de rejet de leurs recours est relativement important. Je trouve que ces démarches 

occasionnent, inutilement, beaucoup de travail. Pour autant, elles sont autorisées par la loi. 

Approbation des comptes de gestion de l’exercice 2017  

du budget principal et des budgets annexes 

Rapport n° I – 3 

 

M. Paul FOURNIÉ : Comme vous le savez, préalablement au vote du compte 

administratif de l’exercice 2017, l’assemblée départementale doit se prononcer sur le compte de 

gestion établi par Monsieur le Payeur départemental, présentant un état de la situation de 

l’exercice clos. 

Le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget principal et des budgets annexes a 

été transmis au conseil départemental. Les budgets annexes font état de la situation du 

laboratoire départemental d’analyse, du SDAT et d’Animal’Explora. Ce compte de gestion 

présente des écritures et des résultats en tout point conformes au compte administratif pour 

l’ensemble des quatre budgets. 

Nous pouvons saluer la bonne gestion du Département, l’excédent du résultat de 

clôture de 2017 s’élevant à 5 195 000 euros.  

Monsieur le Président vous demande de bien vouloir approuver le compte de gestion 

2017 du budget principal et des trois budgets annexes. 

M. Nicolas FUERTES : Nous nous abstiendrons, sur ce point comme le suivant. Nous 

avions en effet voté contre le budget 2017. Nous ne remettons cependant pas en cause la 

sincérité des comptes de gestion, pour lesquels nous vous remercions. 

M. Bruno SIDO : Je ne suis pas d’accord avec l’argument exposé par 

Monsieur FUERTES. Le vote porte sur le fait de savoir si les additions et les soustractions sont 

justes. Il ne s’agit pas de juger de son éventuelle cohérence avec le budget primitif. Je 

comprendrais que vous votiez contre le compte administratif, mais pas contre le compte de 

gestion. 
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M. Nicolas FUERTES : Je vais suivre le conseil de Monsieur SIDO. Nous 

approuverons le compte de gestion et nous nous abstiendrons sur le compte administratif.  

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le compte de gestion de l’exercice 2017 est adopté à l’unanimité. 

Approbation du compte administratif 2017 

Rapport n° I – 4 

M. le PRESIDENT : Je laisse la parole à Monsieur RABIET. Je demanderai à 

Monsieur SIDO de sortir de la salle au moment du vote. Je sortirai également, car nous avons 

participé tous les deux à son élaboration. 

M. Jean-Michel RABIET : Le compte de gestion 2017 du Payeur départemental ayant 

été présenté, il peut être procédé à l’examen des comptes administratifs respectifs du budget 

principal et des trois budgets annexes qui retracent les conditions d’exécution des dépenses et 

des recettes budgétaires de l’exercice 2017, et arrêtent les résultats en attente d’affectation.  

Le budget principal 

Le taux d’exécution budgétaire des dépenses par rapport au vote du budget primitif 

ressort à 94 %, dont 83,5 % en section d’investissement. Le taux d’exécution des recettes atteint 

92 %. Ces taux d’exécution reflètent la volonté de voter un budget primitif réaliste et sincère, les 

quatre décisions modificatives annuelles portant sur des ajustements mineurs, ne modifiant pas 

les grands équilibres budgétaires initialement votés. 

Comme vous avez pu en prendre connaissance dans le document de présentation 

synthétique annexé au rapport, je vous rappelle les principales tendances de l’exécution 

budgétaire de l’exercice 2017 : 

Le Département a subi en 2017 la dernière année d’application du plan triennal de 

réduction de la dotation globale de fonctionnement au titre de la participation des collectivités à 

l’effort national de réduction du déficit public.  

Par ailleurs, le périmètre d’action de la collectivité a été modifié en conséquence du 

transfert de la compétence transports scolaires à la Région. Celui-ci se traduit par un transfert de 
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dépenses de 9 850 000 euros, la perte d’une fraction de la CVAE (la part départementale étant 

passée de 48,5 % du produit national à 23,5 %) de 8 236 000 euros et le versement d’une dotation 

de compensation à la Région représentant 945 000 euros. Toutefois, le Département a enregistré 

une consolidation de son niveau d’autofinancement grâce à la maîtrise de ses dépenses de 

fonctionnement et à une hausse significative de certaines recettes. 

La collectivité a continué à veiller au contrôle de ses dépenses, notamment de 

personnel, en hausse de seulement 0,48 %. Les frais d’administration générale sont restés stables 

et les dépenses d’aide sociale ont enregistré un recul, notamment grâce à la baisse du nombre de 

bénéficiaires du RSA. 

Quant aux recettes de fonctionnement, l’année 2017 est marquée par une évolution à 

la hausse exceptionnelle pour certaines d’entre elles comme les DMTO (droits de mutation à titre 

onéreux) et la TSCA (taxe spéciale sur les conventions d'assurance), dont l’augmentation a permis 

de surcompenser la perte des dotations de l’État. 

Les dépenses d’investissement sont en légère hausse, passant de 51 500 000 euros 

en 2016 à 53 100 000 euros en 2017. Cette progression est en partie liée à l’augmentation à 

hauteur de 2 700 000 euros des dépenses d’équipement. Celles-ci ont notamment permis la 

réalisation des travaux de réhabilitation des collèges et des dépenses d’aménagement du réseau 

routier. 

Le Département n’a pas mobilisé l’intégralité de son potentiel d’investissement au vu 

de la capacité d’investissement élevée dont il dispose. Cependant, son niveau d’investissement 

reste nettement supérieur à la moyenne des départements de sa strate démographique. 

En 2017, les investissements ont été intégralement financés par des ressources 

propres. Le fonds de roulement disponible, les recettes d’investissement et le haut niveau 

d’autofinancement ont été suffisants pour couvrir l’ensemble des dépenses d’investissement. 

Le Département n’ayant pas eu recours à l’emprunt sur l’exercice 2017, son encours 

de dette a diminué pour la quatrième année consécutive passant de 39 127 000 euros à 

32 209 000 euros, offrant une réelle capacité future de financement. 

En conclusion, l’équilibre financier 2017 de la collectivité reste solide. Le haut niveau 

d’autofinancement et le faible taux d’endettement offrent des perspectives d’investissement 

dynamique au service d’un renforcement de la politique d’attractivité territoriale. 

Le budget annexe « laboratoire départemental d’analyse » 

Le compte administratif 2017 du laboratoire départemental d’analyse présente un 
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résultat déficitaire global de 78 967,73 euros. 

Le déficit de 2017 est néanmoins moins important que celui de l’an passé, qui s’élevait 

à 92 897 euros. Les recettes et prestations d’activité ont en effet augmenté de 26 000 euros en 

2017, alors même que la hausse des dépenses de fonctionnement se limitait à 11 000 euros. 

Ce solde déficitaire sera reporté dans les écritures du budget supplémentaire 2018 et 

pris en charge par le versement d’une subvention d’équilibre qui proviendra du budget principal. 

Le budget annexe « service départemental d’assistance technique » 

Le budget annexe du SDAT dégage un déficit global de 50 509,92 euros. Ce déficit est 

lié à la baisse importante des recettes de fonctionnement provenant des subventions versées par 

les agences de l’eau, passées de 284 000 euros en 2016 à 104 000 euros en 2017. 

L’augmentation de la participation du Département aux actions du SDAT, passant de 

157 000 euros à 270 000 euros, a compensé la majeure partie de ce désengagement des 

agences de l’eau. 

Ce solde déficitaire sera reporté dans les écritures du budget supplémentaire 2018 et 

pris en charge par le versement d’une subvention d’équilibre du budget principal. 

Le budget annexe « Animal’Explora » 

Le budget annexe Animal’Explora n’appelle pas de commentaire particulier. Le résultat 

de clôture du budget est en effet nul, dépenses et recettes s’équilibrant strictement. 

Pour conclure, Monsieur le Président vous remercie de bien vouloir vous prononcer 

sur l’approbation du compte administratif 2017 du budget principal et des trois budgets annexes, 

conformément aux résultats arrêtés. Les propositions ont reçu l’avis favorable de la Première 

commission en date du 11 juin 2018. 

M. le PRESIDENT : Très bien. La salle a-t-elle des questions ? Non ? Nous allons 

donc sortir. Je laisse la main à notre collègue Gérard GROSLAMBERT, premier Vice-Président en 

charge notamment des finances. 

Monsieur le Président et Monsieur Bruno SIDO quittent la salle durant le vote. 

La présidence est assurée par Monsieur Gérard GROSLAMBERT. 

VOTE 

 Pour :   28 

 Contre :  0 
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 Abstention :  4 (Mme Anne CARDINAL, M. Nicolas CONVOLTE, M. Nicolas 

FUERTES, Mme Laurence ROBERT-DEHAULT) 

Le compte administratif de l’exercice 2017 est adopté. 

Procédure d’affectation des résultats  

issus de la gestion 2017 du budget principal et des budgets annexes 

Rapport n° I – 5 

M. Jean-Michel RABIET : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport sur la procédure 

d’affectation des résultats issus de la gestion 2017 se rapportant au budget principal et aux 

budgets annexes. 

Les comptes de gestion et les comptes administratifs ont été adoptés. Il revient 

désormais à l’assemblée départementale de décider de l’affectation du résultat cumulé de la 

section de fonctionnement apparaissant au compte administratif 2017 du budget principal et des 

budgets annexes. 

L’affectation doit, selon l’instruction comptable M52, couvrir en priorité le besoin de 

financement de la section d’investissement. En présence d’un solde résiduel, ce dernier pourra 

être reporté en excédent de fonctionnement et/ou inscrit en dotation complémentaire à la section 

d’investissement. 

Les résultats issus de la clôture des comptes 2017 sont ainsi brièvement rappelés pour 

chacun des budgets, suivi des propositions d’affectation soumises à votre approbation. 

Pour le budget principal 

Le résultat de fonctionnement cumulé 2017 à affecter est un excédent de 

22 273 000 euros. Le solde d’exécution de la section d’investissement présente un déficit de 

17 077 000 euros, soit un résultat global excédentaire de 5 196 000 euros. 

Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement cumulé 2017 à la couverture du 

besoin de financement de la section d’investissement, à hauteur de 17 077 000 euros, et de 

reporter le solde résiduel de 5 196 000 euros en recettes de la section de fonctionnement. Le 

fonds de roulement ainsi constitué sur l’exercice 2018 permettra le financement d’investissements 

à l’avenir. 

Pour le budget annexe du Laboratoire départemental d’analyse 

Le  résultat de fonctionnement cumulé 2017 présente un déficit de 51 403,58 euros. 
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Compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement, déficitaire de 27 564,15 euros, 

le déficit du résultat global s’élève à 78 967,73 euros. 

Le résultat de fonctionnement cumulé 2017 étant déficitaire, aucune affectation n’est 

possible. Il vous est donc proposé de financer le déficit global d’un montant de 78 967,73 euros 

par l’inscription d’une subvention d’équilibre versée par le budget principal. 

Pour le budget annexe du Service départemental d’assistance technique (SDAT) 

Le résultat de fonctionnement cumulé 2017 est un déficit de 72 492,90 euros. Le solde 

d’exécution de la section d’investissement est un excédent de 21 982,98 euros. 

Le résultat de fonctionnement cumulé 2017 étant déficitaire, aucune affectation n’est 

possible. Il vous est donc proposé de financer le déficit global de fonctionnement, d’un montant de 

50 509,92 euros par l’inscription d’une subvention d’équilibre versée par le budget principal. 

Pour le budget annexe Animal’Explora 

Les résultats de fonctionnement et d’investissement étant nuls, aucun report n’est à 

opérer à ce titre sur le budget supplémentaire 2018. 

Monsieur le Président vous demande de bien vouloir vous prononcer sur ces 

propositions d’affectation du résultat 2017 et de report des soldes dans le budget supplémentaire 

2018 du budget principal et des trois budgets annexes. Ces propositions ont reçu l’avis favorable 

de la Première commission le 11 juin 2018. 

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

L’affectation des résultats de l’exercice 2017 est adoptée à l’unanimité. 

Etat des dotations aux amortissements de l’année 2018 

Rapport n° I – 6 

M. Jean-Michel RABIET : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport sur l’état des 

amortissements et des dotations de l’année 2018.  

La technique de l’amortissement permet de constater chaque année la dépréciation 



  

20 

comptable d’un bien immobilisé et de dégager un autofinancement minimum nécessaire à son 

remplacement futur. De même, les subventions d’investissement reçues de nos partenaires font 

l’objet d’une reprise sur la même durée que le bien qu’elles financent, réduisant ainsi la charge 

brute d’amortissement. À l’issue de l’arrêté des comptes d’une année, chaque immobilisation 

nouvelle est associée à un plan d’amortissement définitif qui doit être approuvé par l’assemblée 

départementale. 

À l’issue de la clôture des comptes de l’exercice 2017 pour l’ensemble des budgets de 

la collectivité, il vous est proposé d’approuver 416 nouveaux tableaux d’amortissement  

concernant les biens acquis ou mis en service au cours de cet exercice et d’arrêter la dotation 

définitive aux amortissements pour l’année 2018 à : 

 21 708 417,79 euros pour le budget principal ; 

 26 534,21 euros pour le budget annexe du Laboratoire départemental d’analyse ; 

 13 884,12 euros pour le budget annexe du SDAT ; 

 4 034,87 euros pour le budget annexe Animal’Explora. 

Au titre de la quote-part des subventions d'investissement transférées au compte de 

résultat, les reprises sont arrêtées à 3 232 673,12 euros pour le budget principal. 

Afin de procéder aux écritures réglementaires d’amortissement, Monsieur le Président 

vous remercie de bien vouloir approuver les nouveaux tableaux d’amortissement et d’arrêter les 

dotations définitives 2018 aux montants précédemment indiqués. 

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Les dotations aux amortissements de l’année 2018 sont adoptées à l’unanimité. 

 

Modification du tableau des effectifs 

Rapport n°I – 7 

M. le PRESIDENT : Vous constaterez une légère recrudescence de recrutements. 

Nous avons en effet la volonté de compenser, autant que possible, le sous-effectif de certains 

services qui les empêchait de travailler. Pour réaliser des investissements, monter les projets, puis 

les suivre, il est en effet nécessaire de se reposer sur des techniciens et des agents dans les 
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services. Nous faisons notre possible pour mener une politique de recrutement attractive. 

Prochainement, vous aurez également accès au nouvel organigramme. L’organisation 

qu’il prévoit rend nécessaire le recrutement de nouveaux agents. Nous avons en effet besoin 

d’une ingénierie efficace pour élaborer les projets départementaux et pour accompagner les 

collectivités. Nous sommes leur premier partenaire : nos conseils et nos services sont largement 

attendus. 

Vous constaterez également que le nombre d’assistantes familiales recommence à 

augmenter. Il s’agit d’une bonne nouvelle, car nous connaissions d’importantes difficultés 

jusqu’alors. 

M. Gérard GROSLAMBERT : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport relatif à la 

modification du tableau des effectifs. 

À effectif autorisé constant, ce tableau des effectifs actualisé annexé au rapport intègre 

l’ensemble des mouvements d’entrée et de sortie ayant eu lieu depuis le 6 avril 2018.  

Sont ainsi comptabilisés 3 départs en retraite intervenus depuis cette date, ainsi que 

l’arrivée de 19 nouveaux agents et le départ de 6 autres vers l’extérieur. 

La majorité des transformations de postes ouverts recensées dans ce tableau sont 

consécutives à des montées en compétences. Elles ont été effectuées à l’occasion de 

recrutements et de mobilités. Ce tableau traduit également l’effort important consenti sur le 

recrutement pour pourvoir les postes vacants. 

Il reprend la liste intégrale des postes sur emplois permanents, au nombre de 905, 

dont 49 seront vacants au 1er juillet 2018. Il faut noter que 11 nouveaux postes ont été pourvus 

depuis le mois d’avril, ce qui constitue une augmentation significative. 

Certains métiers demeurent en tension, connaissant des difficultés réelles de 

recrutement. C’est notamment le cas du secteur social. Pour autant, ce renforcement des effectifs 

permet de répondre aux attentes fortes sur les politiques départementales. Cette dynamique 

d’emploi répond également au turn-over important, dû aux nombreux départs en retraite. 

Sont mentionnés enfin à titre indicatif, en annexe 2, le nombre d’assistants familiaux 

(209) et de contrats uniques d’insertion (6). Ces chiffres font état de nos prévisions pour 

1er juillet 2018.  

La CAP « carrière » initialement prévue le 29 mai 2018 ayant été reportée au 

18 septembre 2018, les promotions et avancements de grade ne figurent pas dans ces tableaux et 

seront intégrés au moment de la DM3. 
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Monsieur le Président vous demande de bien vouloir vous prononcer sur ces 

propositions qui ont fait l’objet d’un examen lors de la réunion de la Ire commission qui s’est tenue 

le 11 juin 2018. 

M. Paul FOURNIÉ : Je souhaite vous remercier, Monsieur le Président, pour la 

politique que vous avez mise en œuvre, ainsi que pour votre écoute à l’égard du personnel. Nous 

avons en effet pu constater l’impact sérieux de ces recrutements sur le pourcentage d’exécution 

des investissements. Le manque d’ingénierie nous empêchait en effet de mener à bien certains 

dossiers, en particulier un certain rond-point à côté d’une aire d’autoroute. 

Mettre des compétences d’ingénierie à disposition des communes assoit la légitimité 

du Département. Il n’est pas possible de défendre l’existence ni les compétences du Département, 

si nous ne disposons pas du personnel nécessaire. Dans le territoire de la Haute-Marne, le 

Département est un échelon indispensable. Le personnel et ses compétences font partie des 

éléments les plus précieux dont nous disposons.  

Ce personnel gère notre collectivité de façon exemplaire. Il constitue notre meilleur 

argument pour refuser le contrat de confiance avec l’État. Notre collectivité a été gérée, d’un point 

de vue financier, de manière exemplaire depuis de très nombreuses années et peut ainsi 

continuer de proposer de services qui nous placent au premier plan des collectivités les mieux 

gérées. Notre épargne nette dépasse 27 000 000 euros, sans nous empêcher de proposer des 

services. Nous avons réussi à relever ce défi et je tenais à saluer cette politique qui arrive à tenir 

un équilibre presque impossible et qui, pour l’instant, résiste aux difficultés actuelles de la 

conjoncture. 

Mme Marie-Claude LAVOCAT : J’approuve les propos de Monsieur FOURNIÉ. Nous 

avons la chance de disposer d’une collectivité qui a recruté, ces dernières années, du personnel 

jeune et talentueux. Certes, nous ne pourrons retenir certaines personnes, ne pouvant lutter avec 

Boston par exemple. J’espère que nous continuerons de recruter des personnes très talentueuses 

et qui s’investiront tout autant que celles sur le point de nous quitter. 

Le personnel du social connaît un turn-over important du fait de sa charge de travail. 

En tant que vice-présidente d’une petite communauté de communes qui n’a pas les moyens 

d’embaucher des ingénieurs ou des cadres A, je vous fais part de notre besoin de personnes pour 

nous aider. Les rivières comme la gestion des routes demandent du travail. Même si notre effectif 

travaille très bien, nous devons obtenir l’aide de nouvelles personnes. Je sais que vous faites 

votre possible pour rendre les postes attractifs, mais nous n’arriverons pas à travailler tant, plus 

longtemps. Tout le monde s’épuise. 

M. le PRESIDENT : En bouleversant les territoires, notamment en dotant les 
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intercommunalités de nouvelles compétences, la loi NOTRe a créé de véritables incertitudes sur le 

devenir des départements. Ceux-ci sont maintenant fragilisés dans leur recrutement. 

J’entends vos propos concernant l’accompagnement des communes. J’ai conscience 

que toutes les agglomérations ne peuvent se doter de la palette de services nécessaires à 

répondre à l’ensemble de leurs compétences. Elles ont, pour ce faire, besoin de l’aide du Conseil 

départemental, notamment pour les questions touchant à l’environnement, et en particulier les 

rivières. Les communes n’appartenant pas à un syndicat restent isolées et doivent être 

accompagnées pour faire face à ces problématiques. Nous sommes leur partenaire privilégié. 

Les questions de sécurité que pose la traversée des villages concernent plus de la 

moitié des communes. Des aménagements doivent être mis en place pour réduire la vitesse 

excessive. Pour les réaliser, ces communes se tournent vers l’ODIT du Conseil départemental. 

Nous leur prodiguons des conseils qui leur évitent de procéder à des investissements trop 

onéreux. 

J’ai entendu dire, lors de ma marche voilà 15 jours, « Monsieur le Président, nous 

avons besoin du Département. » J’ai répondu que nous serions présents dès lors que l’État ne 

nous demandait pas de signer des contrats impossibles. L’État se désengage de nombreux 

services : il nous sera demandé, un jour, de traiter l’instruction des permis de construire. Les 

agglomérations disposent de leur service et, pour l’instant, les petites intercommunalités peuvent 

encore se tourner vers la DDT. Un jour, il nous appartiendra de les accompagner. Nous ne 

disposons pas, aujourd'hui, des moyens nécessaires en matière d’urbanisme. 

Mme Rachel BLANC : Comme vous l’avez indiqué, le recrutement des assistantes 

familiales connaît une nouvelle progression. Nous nous en réjouissons, car cette augmentation 

fournit un appui majeur à notre schéma de la protection de l’enfance. L’excellent travail de nos 

assistantes familiales constitue une des caractéristiques de ce Département, que nous complétons 

par un accueil dans les Maisons d’enfance à caractère social. Je salue les derniers recrutements 

que vous avez mentionnés. 

Par ailleurs, certaines des personnes qui nous ont quittés ont saisi des occasions, et 

ont pu rebondir. Il s’agit d'une démarche parfaitement normale chez les cadres d’aujourd'hui. 

M. Bruno SIDO : Certains points gagneraient à être examinés avec davantage de 

précision. La mise à disposition de moyens ne constitue pas le véritable problème des petites 

communes au sujet de l’ingénierie. En vérité, c’est une interdiction réglementaire qui les impacte. 

Selon leur taille, elles n’ont en effet pas le droit d’embaucher des personnels dépassant un certain 

grade. Cette interdiction condamne les petites communes. 

De plus, nous n’avions pas le droit de réaliser des démarches d’ingénierie pour les 
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petites communes. Certains départements s’étaient affranchis de cette interdiction, et les Préfets 

les laissaient faire. 

Il est cependant vrai que la loi NOTRe a tout bouleversé. Nous avons voté cette loi, car 

les inconvénients qu’elle apporte sont moindres que ses avantages. Au moment de la discussion 

de cette loi, les départements étaient sur la sellette. Depuis qu’elle a été votée, tout le monde 

s’aperçoit des inconvénients qu’elle introduit. J’ai été l’auteur de deux propositions de loi. La 

première concernait le transport scolaire : les Régions peuvent dorénavant confier le transport 

scolaire aux départements, qui peuvent à leur tour les confier aux AO3. Nous venons de voter une 

loi au Sénat, dont le rapporteur s’est attaqué à la LOTI (loi d’organisation des transports intérieurs) 

et qui nous permet de reprendre le transport scolaire, si c’est le souhait de la Région. 

Nous avons également voté le fait suivant : les candidats aux élections dans les 

communes de moins de 1 000 habitants n’ont plus l’obligation de s’inscrire en Préfecture. Agissant 

toujours dans l’urgence, le Gouvernement n’a pas fourni l’étude d’impact de cette loi. La levée de 

cette obligation retire la possibilité, pour les électeurs, de rayer un nom sur la liste, d’en ajouter un 

autre ou de procéder à un panachage. Pour cette raison, en Haute-Marne, plus de 30 communes 

ont élu leur maire alors même que le conseil municipal était incomplet. Les nouvelles élections 

organisées dans ces communes par Madame le Préfet, pour compléter le conseil municipal, n’ont 

pas eu lieu faute de candidat. Il s’agit notamment de Humberville, et de Noidant-le-Rocheux. 

Nous avons également voté le fait que les communautés de communes qui 

disposaient de la taille nécessaire pour rester indépendantes peuvent prendre leur indépendance 

suivant les mêmes modalités que précédemment. 

En ce moment sont donc traitées des questions particulièrement importantes, et je 

regrette que la publicité manque à leur sujet. 

Mme Anne-Marie NÉDÉLEC : Pour les petites communes, l’interdiction de certains 

recrutements existe bien. Pour autant, si elle était levée, les communes concernées n’auraient pas 

les moyens de recruter ces personnels alors qu’elles ont réellement besoin d’ingénierie. La 

commission est en effet parfois saisie de demandes qui ne concernent ni les routes, ni l’eau, ni 

l’assainissement.  

Au titre de l’association des maires, je souhaiterais proposer au Président de renforcer 

notre partenariat entre le Conseil départemental et l’association des maires. Travailler en commun 

nous permettrait de partager nos compétences. Celles des petites communes sont certes bien 

moindres que celles du Conseil départemental, mais nous avons également le but de nous mettre 

au service des collectivités. 

Nos communautés d’agglomération elles-mêmes auraient parfois intérêt à coopérer 
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avec les agents et services du Conseil départemental, plutôt que de se doter de services dans leur 

propre périmètre. Elles recrutent parfois des personnes à temps plein, sans que la situation le 

justifie.  

Votre dernière intervention Monsieur SIDO, m’intéresse : tout en étant pleinement 

solidaire de la Communauté d’agglomération, nous avancerons résolument dans ce sens. 

M. Bruno SIDO : Nous avions déjà songé au Département à associer davantage les 

maires au travers d’une structure qui nous réunissait. Cette démarche a cependant reçu un coup 

d’arrêt de la part des agglomérations du Nord et du Centre. À l’époque, ces agglomérations 

souhaitaient que le Conseil Départemental soit moins doté. Peut-être les mentalités ont-elles 

changé depuis lors, peut-être ces agglomérations ont-elles pris conscience que nous disposions 

de compétences que nous souhaitons partager. Je suis favorable à ce que nous accompagnions 

les communes. 

M. le PRESIDENT : Je ne sais qui a pris cette décision de donner un coup d’arrêt. Ici 

même, nous avons pris une décision analogue. En effet, je ne souhaitais pas que le Conseil 

Départemental soit dépossédé du cœur de ses compétences, et notamment de l’environnement et 

de la voirie. Confier de telles compétences à un syndicat n’aurait pas été un bon signe pour notre 

collectivité. Par ailleurs, ce projet n’a pas recueilli l’enthousiasme sur l’ensemble des communes. 

Le syndicat a fait peur et a créé des tensions dans cette assemblée. Des agents nous ont quittés 

pour rejoindre un syndicat, notamment des agents du service rivières. Aujourd'hui, ce syndicat, 

conscient de nos compétences, demande notre coopération. 

Je crois, avec Madame la Présidente de l’association des maires, qu’il faut que nous 

renforcions nos coopérations. Nous nous rencontrerons la semaine prochaine pour en débattre, et 

exposerons ultérieurement nos idées dans cette assemblée. 

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

Bilan des acquisitions, cessions, transferts  

et échanges de biens immobiliers 

Rapport n° III – 1 
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M. Paul FOURNIÉ : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport sur le bilan des 

acquisitions, cessions, transferts et échanges de biens immobiliers entre le Département et ses 

partenaires les collectivités, ou des privés. Toutes les transactions que vous avez constatées 

constituent des projets routiers. Par exemple, nous acquérons de petites portions afin de réaliser 

un aménagement, ou remboursons des personnes pour l’utilisation que nous faisons de leur 

terrain. Quelques dossiers concernent de petites cessions privées pour des travaux de petite 

voirie. 

La création d’un carrefour giratoire fait partie des plus gros dossiers, comme la cession 

d’immeubles Boulevard Gambetta à la Région Grand-Est pour lui permettre de réaliser son 

antenne à Chaumont pour un montant de 400 000 euros. Les autres sommes sont modestes, 

avoisinant souvent 150 euros. En général, il s’agit d’un euro symbolique. 

Ce bilan sera annexé au compte administratif 2017. 

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

Fonds de soutien aux communes reconnues  

en état de catastrophe naturelle  

à la suite des intempéries de l’année 2018 

Rapport n° IV – 1 

Mme Élisabeth ROBERT-DEHAULT : Comme vous le savez, au cours des mois de 

décembre 2017 et janvier 2018, la France a été confrontée à d’importantes précipitations qui ont 

occasionné, entre le 15 janvier et le 5 février 2018, des inondations particulièrement marquées en 

Haute-Marne. De nombreuses communes traversées par la Marne ou par ses principaux affluents 

haut-marnais ont subi d’importants dommages. 27 communes haut-marnaises ont déposé un 

dossier de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 

Par arrêté en date du 17 avril 2018, 22 communes ont été reconnues en état de 

catastrophe naturelle pour des intempéries survenues entre le 18 et le 25 janvier 2018, à l’origine 

d’inondations et de coulées de boue.  
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En outre, les orages qui ont éclaté fin mai et début juin ont occasionné d’importants 

dégâts dans plusieurs communes haut-marnaises. Sans attendre une éventuelle reconnaissance 

de catastrophe naturelle pour ces communes, qui est en cours d’instruction au Ministère de 

l’Intérieur, Monsieur le Président vous propose de créer, dès à présent, un fonds spécifique d’aide 

pour les aider à financer les travaux de remise en état de leurs équipements. Doté d’une 

enveloppe d’un million d’euros, ce fonds serait mobilisé sur la base d’un règlement d’aide établi à 

cet effet. Nous avions créé un fonds d’aide en 2016 en raison d’événements similaires. 

La commission permanente examinera les dossiers d’aide individuels au fur et à 

mesure de leur dépôt. Elle actualisera, le cas échéant, la liste des communes concernées ainsi 

que le règlement d’aide correspondant. Les premiers crédits de paiement seront inscrits en 

décision modificative n°3 en octobre en fonction des dossiers reçus et co-instruits avec l’État. 

En conclusion, Monsieur le Président vous demande de bien vouloir vous prononcer 

sur ces propositions et : 

 d’approuver la création d’une autorisation de programme d’un million d’euros ; 

 d’approuver le règlement relatif au Fonds de soutien exceptionnel aux communes 

sinistrées et reconnues en état de catastrophe naturelle à la suite des événements 

climatiques de 2018. 

M. le PRESIDENT : Nous avons mis en place ce dispositif en 2016, qui nous a permis 

d’intervenir rapidement dans les communes sinistrées. Je remercie nos services qui se sont 

engagés, de nuit et de week-end, pour accompagner les communes sinistrées, touchées par les 

épisodes de boue voilà quelques jours. 

Nous nous efforcerons, avec la Préfecture, d’accompagner au maximum ces 

communes. Nous devons cependant nous interroger sur les causes de chaque coulée de boue, de 

chaque événement climatique. J’ai demandé davantage de vigilance dans nos aménagements 

fonciers et de remembrement. Les préconisations environnementales indiquées en début de 

remembrement ne sont en effet jamais appliquées. Les catastrophes naturelles et les coulées de 

boue n’en sont que la conséquence. Des responsabilités multiples interviennent.  

En tant que financeurs de ces remembrements, nous devons être exigeants, 

notamment quant aux objectifs que nous spécifions en début de remembrement. Les haies et les 

boqueteaux classés inviolables doivent être respectés. Il n’appartient plus au Conseil 

départemental de les faire respecter. Cette charge incombait auparavant à l’État. Les maires ont 

aujourd'hui les plus grandes difficultés à la supporter. Nous devons travailler tous ensemble. Nos 

anciens ont installé des haies et des boqueteaux dans le but de retenir l’eau : lorsque l’eau et la 

boue atteignent des endroits qu’elles ne devraient pas atteindre, les responsabilités doivent être 
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identifiées. Nous devons être exigeants. Je demande aux services du Conseil départemental de 

suivre chaque chantier jusqu’à la clôture des aménagements fonciers et agricoles. 

 M. Bruno SIDO : Il appartient in fine à l’État de vérifier que les boqueteaux et les 

haies sont bien préservés. Le Conseil départemental ne dispose d’aucun pouvoir de police. 

Il est par ailleurs important d’obtenir le déplafonnement, c’est-à-dire de faire en sorte 

que les subventions soient versées à 100 %. Voilà quelques années, certaines petites communes, 

notamment Autreville-sur-la-Renne, devaient effectuer des travaux dont le montant dépassait leur 

budget. Le déplafonnement est essentiel dans ces circonstances ; il est essentiel d’insister auprès 

de Madame le Préfet pour l’obtenir. Une fois de plus, il est très pertinent de bien s’entendre avec 

l’État. 

M. le PRESIDENT : Ne vous inquiétez pas : nous nous entendons bien avec le Préfet. 

Nous travaillons en effet sur le déplafonnement. Pour une petite commune comme Fontaines-sur-

Marne, même un reste à charge de 20 % est démesuré. Nous sommes, avec Madame le Préfet, 

sur la même dynamique pour obtenir le déplafonnement. 

M. Nicolas FUERTES : Nous saluons l’initiative d’aider les communes sinistrées en 

janvier, mai et juin derniers, ainsi que le déplafonnement. Il serait opportun de demander à l’État, 

comme voilà 2 ans, de créer un fonds spécifique permettant aux fonds d’aide de l’État de ne pas 

réduire le montant de la DETR, ce qui pénaliserait d’autres projets. Au vu des catastrophes 

survenues partout en France, l’État devrait assumer ses responsabilités. Ne pas créer de fonds 

exceptionnel d’aide pénaliserait l’ensemble des communes et des territoires. 

M. le PRESIDENT : Nous poserons directement cette question à Madame le Préfet, 

que nous rencontrerons cet après-midi. 

M. Jean-Michel RABIET : Je suis entièrement d’accord avec vous sur les 

aménagements fonciers. Certains préféreraient que nous n’en fassions plus. Peut-être pourrions-

nous, au contraire, travailler en amont avec les syndicats de rivières. Il pourrait s’agir d’utiliser 

l’argent de notre taxe d’aménagement pour espaces naturels sensibles dans le but de constituer 

une réserve foncière. Cette somme nous permettrait par exemple de remettre des rivières en état. 

Nous ne sommes pas assez exigeants sur de nombreux points. Dans un projet, le 

choix du géomètre est particulièrement important. J’ai déjà vu un géomètre tracer des parcelles 

dans le sens de la montée, ce qui constitue une erreur manifeste. Il est en effet nécessaire 

d’installer les parcelles dans le sens des courbes de niveau de sorte à empêcher l’érosion. En 

étant exigeants sur ces questions, nous pourrions apporter nombre d’améliorations. 
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VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

Convention cadre de partenariat et de financement relative 

aux travaux de restauration et d’entretien des remparts de Langres 

et attribution d’une subvention à la ville de Langres 

Rapport n° IV – 2 

Mme Karine COLOMBO : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport concernant la 

convention-cadre de partenariat et de financement relative aux travaux de restauration et 

d’entretien des remparts de Langres, et à l’attribution d’une subvention à la Ville de Langres. 

La ville de Langres possède un ensemble de fortifications remarquables d’environ 

8 km, dont 3,8 km de remparts du centre ancien. Ils présentent des désordres importants et 

continuent de se dégrader malgré les travaux d’entretien engagés depuis plusieurs années. 

Afin d’organiser une coopération entre l’État, la Région Grand-Est, le Département, la 

Commune de Langres et le GIP Haute-Marne, Madame le Préfet propose qu’une convention soit 

conclue. Celle permettra la mise en œuvre d’un plan de restauration de ce patrimoine sur les 

exercices 2019 à 2026. 

Le coût des travaux sur la durée de la convention est estimé à 6 000 000 euros hors 

taxe. État, Département et Région s’engageraient à parité, à 25 % du coût total des travaux. Le 

GIP Haute-Marne a également accepté de participer à hauteur de 10 %. La participation financière 

du Département est estimée à 1 500 000 euros sur l’ensemble de la période, soit 187 500 euros 

par an en moyenne. La convention prendra effet le 1er janvier 2019 et sa durée d’application 

s’étendra sur une période prévisionnelle de huit ans, de 2019 à 2026. 

Dans ce cadre, Monsieur le Président nous propose : 

 d’attribuer une subvention de 1 500 000 € à la commune de Langres ; 

 de créer une autorisation de programme du même montant ; 

 d’approuver les termes de la convention à intervenir entre l’État, la Région, le Conseil 
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départemental, la commune de Langres et le GIP Haute-Marne ; 

 de l’autoriser à signer ladite convention. 

Je vous saurais gré de bien vouloir vous prononcer sur ces propositions qui ont 

recueilli l’avis favorable de la IVe commission le 1er juin 2018. 

M. Bruno SIDO : Voilà longtemps que ces sujets sont en discussion et je ne peux que 

me réjouir de constater ces avancées. Le remaniement des remparts avançait en effet moins vite 

que leur dégradation. Il nous avait alors été indiqué que le tailleur de pierres ne pouvait travailler 

plus vite. J’espère que cette difficulté a été résolue. 

Par ailleurs, que pouvez-vous nous dire concernant le collège de Langres et la 

caserne de pompiers ? J’ai le sentiment que deux ou trois colonels se sont succédés à la tête du 

SDIS, alors qu’aucune avancée n’a été constatée. Langres mérite mieux que des abattoirs utilisés 

comme caserne de pompiers. Il attend en effet de pouvoir les récupérer pour des projets qui lui 

sont propres. 

M. le PRESIDENT : Je m’adresserai à vous en tant que Président du GIP. J’ai en effet 

entendu que vous souhaitiez apporter un financement de 10 % dans la convention, et je 

souhaiterais que vous proposiez plutôt 15 % pour soulager la ville de Langres. Dans une première 

version du projet, Madame le Préfet proposait que le Conseil départemental investisse 30 % du 

montant total. J’ai préféré que nous nous alignions avec l’État. 

Je me suis rendu cette semaine, avec Céline BRASSEUR et Madame l’Inspectrice 

d’académie, aux deux conseils d’administration pour leur faire part de l’état d’avancement du 

projet, comme nous nous y étions engagés. Nous finaliserons très prochainement les questions 

touchant aux futurs sites du collège et de la caserne des pompiers. Nous porterons, au cours du 

dernier trimestre 2018, une étude de flux avec le SDIS, la ville et la communauté de communes. 

Les résultats de cette étude sont un préalable nécessaire à l’intervention d’un programmiste pour 

le collège. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, nous avançons en même temps sur les deux 

dossiers, car nous partageons l’emprise de cette BSMAT et prendrons une maîtrise d’ouvrage 

unique pour assurer une coordination optimale. Pour autant, un mur et des clôtures sépareront les 

flux d’enfants et de pompiers. 

Après la fin de l’étude de flux, le programmiste aura besoin de 6 mois de travail. Nous 

lancerons ensuite le travail de l’architecte. Nous aimerions poser la première pierre de l’ensemble 

des deux structures en tout début d’année 2020. 

M. André NOIROT : L’ensemble des projets des casernes de la Haute-Marne m’a été 
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remis hier. Nogent et Saint-Dizier sont également concernés. Le directeur a travaillé avec le 

Conseil départemental. Celui-ci ne se contente pas de financer, aux côtés du GIP : il réalise 

également les études, par l’intermédiaire de son service Bâtiments. La caserne de Langres 

demande davantage de réflexion, car elle s’inscrit dans un ensemble. Il faudra cependant que 

nous avancions : l’étude de flux ne doit pas servir de prétexte pour retarder le projet pendant 1 an. 

Les flux de Langres ne sont pas comparables à ceux de Paris. La situation de la caserne sur une 

route départementale facilite également ces réflexions. 

Les entrées et sorties des deux sites seront bien différentes, et n’engendreront aucun 

risque pour les enfants. 

M. le PRESIDENT : L’étude des flux est tout aussi indispensable à la conception du 

futur collège. J’ai bien signalé que nous ne lui accorderions pas plus de 3 mois. 

Je souhaitais remercier Madame la Rectrice pour ce projet, qui a l’intention d’être 

innovant et moderne. Elle souhaite donner une coloration particulière à ce collège, orientée en 

direction de la philosophie. Elle est très bien accompagnée, tant par des Inspecteurs généraux 

que par le Ministère, qui a déjà bien saisi le caractère innovant du projet. Cette orientation en 

direction de la philosophie et de l’encyclopédie nous permettra de faire ressortir la dynamique de 

ce nouveau projet. Un comité de pilotage élabore en ce moment le projet pédagogique, travaillé 

avec les enseignants et les parents d’élèves. Nous construirons le bâtiment sur la base de ce 

projet pédagogique. Je renouvelle mon invitation à Monsieur FUERTES et à Madame CARDINAL 

pour qu’ils s’associent à ce projet, qui concerne à la fois Langres et le territoire. 

M. Nicolas FUERTES : Je salue le soutien massif du Conseil départemental et du GIP 

quant aux remparts de Langres. Une augmentation de la contribution du GIP ou de la Région 

serait la bienvenue. Ces remparts constituent le fleuron de l’ensemble de la Haute-Marne. Ils 

avaient particulièrement besoin de ces travaux : adopter un rythme de renouvellement plus rapide 

que la dégradation des remparts serait source d’économies à l’avenir. Je remercierai également 

cet après-midi Madame le Préfet qui a impulsé cette initiative. 

Je répondrai à Monsieur le Président que nous souhaitons participer au projet du 

collège fusionné. Je rappelle cependant notre opposition à cette fusion et, surtout, à 

l’emplacement de celle-ci. Nous savons cependant être constructifs, et saurons faire en sorte que 

le projet soit le meilleur possible pour nos élèves et nos enseignants. 

Pour répondre à Monsieur NOIROT, j’attirerai l’attention sur l’étude des flux. Le site est 

en effet sur une nationale et cet axe voit passer un nombre de véhicules importants, bien au-delà 

du trafic local. D’autres projets étant en cours, de l’autre côté de la Place d’Armes, les questions 

de sécurité et de trafic doivent recevoir toute l’attention nécessaire. Il serait tout autant malvenu de 
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créer des embouteillages tous les jours, que d’empêcher les pompiers de sortir de la caserne. Il 

serait préférable de consacrer quelques semaines supplémentaires à cette étude plutôt que de se 

tromper. 

Par ailleurs, il est souhaitable que la première pierre soit posée le plus tôt possible. Il 

faudrait cependant éviter le début de l’année 2020 pour cette opération, car la période des 

municipales aura alors commencé. Si la démarche n’a pu se réaliser en 2019, il faudrait plutôt 

attendre avril 2020 pour éviter toute polémique. 

VOTE 

 Pour :   34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

Attribution d’une subvention  

en faveur de l’Agglomération de Chaumont pour la construction  

du centre aquatique, sportif et culturel « PALESTRA » à Chaumont 

Rapport n° IV – 3 

Mme Élisabeth ROBERT-DEHAULT : Dans la perspective du renouvellement 

d’équipements sportifs vieillissants, l’Agglomération de Chaumont souhaite se doter d’une 

structure comprenant un centre aquatique, une salle multisports et une salle de spectacle, 

mutualisée avec la salle de sport. 

Le calendrier de réalisation du projet prévoit le démarrage des travaux début 

juillet 2018 et la livraison à la rentrée de septembre 2020.  

Le coût total de l’opération est estimé à 31 122 527 euros hors taxe. Dans ce cadre, 

l’Agglomération de Chaumont a sollicité le soutien financier du Conseil départemental à hauteur 

de 2 700 000 euros, soit 8,68 % du coût total de l’opération. L’Europe, l’État, la Région, le GIP 

Haute-Marne et le Centre national pour le développement du sport (CNDS) ont également été 

sollicités. 

C’est un projet conséquent pour l’agglomération et le Conseil départemental marque 

son intérêt aux projets intercommunaux structurants. Monsieur le Président nous propose, dans la 

continuité des négociations engagées par l’agglomération auprès de son prédécesseur : 
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 d’attribuer une subvention de 2 700 000 euros à l’Agglomération de Chaumont ; 

 de créer une autorisation de programme du même montant ; 

 d’inscrire un crédit de paiement de 540 000 euros pour l’exercice 2018, au titre d’un 

premier acompte ; 

 d’approuver les termes de la convention à intervenir entre le Conseil départemental et 

l’Agglomération de Chaumont ; 

 de l’autoriser à signer ladite convention. 

Nous vous saurions gré de bien vouloir vous prononcer sur ces propositions qui ont 

recueilli l’avis favorable de la IVe et de la VIIIe commission. 

M. Jean-Michel RABIET : Je ne connais pas assez le projet Palestra, pas plus que je 

ne connais le projet, évoqué par Monsieur SIDO, de la création d’un office HLM départemental. 

Pourrions-nous connaître l’avis du Premier adjoint de la ville de Chaumont sur cet office HLM 

départemental ? 

M. le PRESIDENT : Voilà des années que le projet « Palestra » mûrit. La presse locale 

lui a consacré de nombreux articles. Il s’agit d’un projet structurant pour la ville et l’agglomération 

de Chaumont. Deux présentations de ce projet départemental ont été faites dans les commissions 

compétentes, par les élus et les techniciens qui le portent. Nous avons, de plus, reçu la Présidente 

de l’agglomération et ses vice-présidents chargés de ce dossier. 

Je partage, pour ma part, votre colère au sujet des positions prises par les offices 

HLM. Je pense pour autant qu’il faut bien dissocier les deux sujets. Le sujet qui nous préoccupe 

aujourd'hui est le plus grand projet de la mandature de Christine GUILLEMY. 

Il n’est plus l’heure aujourd'hui de le retarder. Des engagements ont été pris. Je ne 

souhaite plus revenir dessus. Un débat sur la question des offices serait opportun si vous 

souhaitez qu’il soit mené. Je vais laisser la parole à Monsieur GROSLAMBERT, qui est 

Chaumontais et qui suit le dossier depuis longtemps. 

Je soutiens ce projet, et lui apporterai tout l’accompagnement dont il a besoin, comme 

nous avons soutenu le projet de rénovation du centre aquatique de Saint-Dizier voilà quelques 

années.  

M. Gérard GROSLAMBERT : Je suis certes Premier adjoint de la mairie de 

Chaumont, mais je ne suis pas administrateur de Chaumont-Habitat. D’autres personnes, 

notamment Céline et Karine ici présentes, pourraient répondre également.  

Membre d’Hamaris pendant très longtemps, j’ai toujours souhaité un rapprochement 

entre Chaumont-Habitat et Hamaris. Je suis entièrement d’accord avec le Président et l’assemblée 
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départementale pour créer un office au niveau du département. Je ne m’intéresse pas à ces 

petites manœuvres qui voudraient rapprocher Chaumont-Habitat des Vosges. 

M. le PRESIDENT : Nous avons voté ici une étude pour envisager la possibilité de 

créer un office départemental, mais aussi une seconde étude qui envisage d’élargir notre 

périmètre. Peut-être concluront-elles que l’échelle départementale n’est pas la bonne, et qu’il est 

opportun de se rapprocher d’autres offices.  

Comme je l’ai signalé à Christine GUILLEMY, je n’ai pas apprécié la grande 

précipitation dont elle a fait preuve. Je n’ai pas apprécié que soient créées les conditions de 

rapprochement avant même le lancement de l’étude. Nous avons voté ici un budget de 

100 000 euros pour réaliser cette étude. J’ai demandé à Christine GUILLEMY, au Président et à 

l’équipe de l’office HLM de Saint-Dizier de ne prendre aucune position dans la presse pour que 

l’étude soit conduite sereinement. Si tout le monde est d’avis qu’il faut une structure 

départementale, ce que, pour ma part, je souhaiterais, il fallait nous le signaler : nous n’aurions 

pas entrepris d’étude. Grâce à celle-ci, nous aurons une réponse avant la fin de l’année. Je 

conseille à ceux qui souhaitent aller trop vite de ralentir, et de laisser conduire l’étude sereinement. 

Des élus travaillent depuis longtemps sur ce projet. Les Chaumontais et les Haut-

Marnais attendent ce projet depuis longtemps également. II s’agit d’un projet lourd, qui peut faire 

peur. 

M. Mokhtar KAHLAL : En tant que Président de la VIIIe Commission, j’ai du mal à 

saisir l’opportunité de tous ces débats. Il s’agissait au départ de présenter le projet Palestra, alors 

qu’il est maintenant question d’Hamaris. 

J’ai l’impression que, en procédant de la sorte, le projet est dénaturé. Je ne vous 

cache pas que, étant à Saint-Dizier, je suis situé assez loin : j’entendais seulement parler de ce 

projet, et pas toujours en bien. Nous avons néanmoins rencontré les élus chargés de ce projet sur 

l’agglomération de Chaumont. Ils nous ont fourni les éclaircissements nécessaires sur le coût de 

fonctionnement. Le budget nous semble sincère, y compris sur la maîtrise des coûts, la 

mutualisation sur les différentes salles.  

Monsieur SIDO a rappelé le manque de souplesse de la fonction publique territoriale. 

Nous ne pouvons pas changer cela. Par contre, pour attirer des personnes et des compétences, il 

est néanmoins possible d’améliorer le cadre de vie, et Palestra y contribue. De plus, les 

équipements existants sur Chaumont sont assez vieillissants et Palestra ne fera pas de tort aux 

autres projets ou équipements. Cette salle répondra également au besoin de l’équipe de volley-

ball qui cherchait une salle d’évolution. Enfin, cette salle est modulable : elle peut également servir 

de salle de spectacle. 
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Le soutien de la collectivité à ce projet est assez conséquent, représentant plus de 8 % 

de l’investissement nécessaire. La VIIIe commission, dont je me fais le porte-parole, lui apporte 

son soutien total. 

 Mme Céline BRASSEUR : J’adhère entièrement aux propos du Président concernant 

Chaumont-Habitat. Nous siégeons, avec Karine, au conseil d’administration et nous ne pouvons 

que regretter la précipitation à signer des accords qui ne sont pas clairs. Nous prônons d’attendre 

la fin de l’étude départementale pour prendre une décision correctement pesée. 

Nous avons demandé à ne pas prendre part au vote effectué en conseil 

d’administration de Chaumont-Habitat. Nous n’avons pas souhaité nous associer à cette 

démarche, apportant notre soutien à l’étude départementale. 

Pour nous, le projet Palestra est structurant, mais également nécessaire. En effet, 

l’état de notre piscine, qui date de 1959, est déplorable. Certains d’entre vous ont également pu 

constater l’état de la salle Jean-Masson : il serait temps que nous soyons dotés d’un équipement 

digne de ce nom. Ces deux équipements constituent, à nos yeux, des facteurs essentiels 

d’attractivité. 

Mme Catherine PAZDZIOR : Membre du conseil d’administration de Chaumont-

Habitat, et du bureau de Chaumont-Habitat, je souhaite les défendre. Les torts sont en effet 

partagés. La décision de nouer des contacts entre Chaumont-Habitat et les Vosges avait été prise 

bien avant que le Conseil départemental ne décide de lancer son étude. Peut-être la concertation 

n’a-t-elle pas été suffisante. 

Je regrette que, du fait de quelques petits désaccords, nous en soyons arrivés à la 

situation actuelle. 

Mme Karine COLOMBO : Je ne reviendrai pas sur le propos de Céline au sujet de 

Chaumont-Habitat. Je pense, au sujet de Palestra, qu’il faut faire progresser le territoire en 

s’appuyant sur des projets structurants. Il serait dommageable que les projets avortent pour de 

simples questions de personnes. La Haute-Marne n’a pas besoin de telles difficultés. 

 M. Jean-Michel RABIET : Peut-être ne me suis-je pas très bien exprimé. Je suis tout 

à fait favorable au projet Palestra. J’ai provoqué cette conversation dans le but d’obtenir un 

éclairage au sujet de Chaumont-Habitat. 

Mme Yvette ROSSIGNEUX : Je déplore la communication réalisée sur le 

rapprochement avec Vosgelis, qui laisse entendre que la fusion est actée. Il faut nous laisser le 

temps de conduire l’étude : nous prendrons, ensuite, les décisions qui s’imposent. 
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M. le PRESIDENT : Je partage cette position. Je pense que les propos sont allés trop 

loin. Je ne sais comment nous reviendrions en arrière si l’étude contredisait les engagements déjà 

pris. 

M. Bruno SIDO : Personne ne nie ici la qualité du projet, pas plus que son effet 

structurant ou son faible coût. Je pense qu’il est nécessaire d’attendre le résultat de l’étude que 

nous avons commandée. La législation est encore en train d’évoluer à ce sujet : si la loi que nous 

examinons la semaine prochaine est acceptée, et votée à l’Assemblée Nationale, la taille 

obligatoire sera réduite. 

Vous nous proposez, Monsieur le Président, de vous autoriser à signer cette 

convention. Nous ne vous donnons pas l’obligation de la signer. Il vous appartiendra de décider de 

retarder, ou non, votre signature. 

M. le PRESIDENT : Arrivé ici au mois de novembre, j’étais en colère contre 

l’agglomération qui me présentait les engagements que vous, Monsieur SIDO, aviez pris. Vous 

aviez écrit à Madame Christine GUILLEMY, en tant que Président du Conseil départemental, que 

vous laisseriez le soin à l’équipe qui vous succéderait de décider. Mais c’est vous qui avez 

proposé 2,7 millions d’euros au budget primitif 2018. Il n’est pas possible, aujourd'hui, de revenir 

en arrière. Dans cette assemblée, nous n’avons jamais bloqué un quelconque projet émanant 

d’une intercommunalité ou d’une commune. Nous ne nous sommes jamais posés en juges de la 

pertinence de tels projets. Il faut bien faire la distinction entre les deux dossiers, l’étude sur les 

offices et le projet Palestra. L’agglomération de Chaumont a signé les marchés. Nous ne pouvons 

repousser notre décision. 

La convention comportera des accords signés permettant à nos collégiens de se 

rendre gratuitement dans cet établissement, pour une durée déterminée. Certains accords 

concernent également les pompiers et les gendarmes. 

J’étais en colère en constatant que l’agglomération présentait, dans la presse, un 

projet comme acquis, alors qu’il ne devait être voté qu’aujourd'hui. J’ai exprimé cette colère à 

Christine GUILLEMY. J’ai bien précisé que le courrier que leur avait adressé le Président SIDO 

n’était qu’une lettre d’intention qui demandait confirmation en séance. 

Pour cette raison, je souhaite que cette assemblée prenne une position ferme et 

définitive parce que notre collectivité a besoin de ce projet pour continuer à avancer. Peut-être 

Madame le Préfet nous éclaircira-t-elle tout à l’heure, mais des incertitudes demeurent encore sur 

le plan de financement de l’État. La Région a confirmé sa participation, et le GIP confirmera la 

sienne lorsque ses instances se seront réunies. Aujourd'hui, ce projet a besoin d’engagements 

fermes, et je suis tout à fait favorable à ce que nous donnions une position solide pour assurer une 
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subvention. 

M. Bruno SIDO : Je vous remercie, Monsieur le Président, d’avoir rappelé ce que j’ai 

réalisé. C’est vrai que j’ai signé une lettre d’intention. C’était la sébile. Je vous propose aujourd'hui 

de brandir le cocktail Molotov. Pour sauver la Haute-Marne, il faudrait faire une pression amicale, 

en précisant que vous signez sous certaines conditions. 

Je ne dirais pas que vous seriez le fossoyeur de la Haute-Marne. Mais, tout de même, 

nous rencontrons parfois des moments importants dans la vie où il faut savoir résister. Si j’ai bien 

compris ce qu’indiquent les membres du conseil d’administration et du bureau, ce projet ne fait 

pas l’unanimité à Chaumont-Habitat. Il faut donc négocier, ce qui est, en politique, particulièrement 

élémentaire. Que croyez-vous qu’ils aient fait, à Bruxelles, la nuit passée ? Ils ont négocié jusqu’à 

5 heures du matin. Nous n’allons pas nous incliner aussi facilement. 

M. le PRESIDENT : Monsieur SIDO, je mets la pression, de façon amicale, depuis 

plusieurs semaines. Ceux qui étaient présents lors de notre rencontre avec Madame la 

Présidente, les membres de l’agglomération et des élus du Département savent ce que j’ai dit. J’ai 

indiqué que, pour être favorable à ce projet, je n’appréciais pas que, en tant que partenaires, nous 

n’ayons pas été respectés. Pour autant, je ne souhaite pas sacrifier un projet de territoire pour une 

telle question. 

Je vous proposerai donc de valider ce dossier. J’accepte que vous me demandiez 

d’exercer une amicale pression, et je continuerai de l’exercer. Vous savez bien que je connais 

Christine GUILLEMY mieux que beaucoup d’entre vous. Je ne suis pas le moins du monde en 

phase avec les décisions qu’elle a prises. Je connais également beaucoup de ses 

administrateurs : ce projet est en discussion au sein du conseil d’administration. 

Les conseils d’administration des offices sont, tout de même, libres de décider ce qu’ils 

souhaitent. J’ai essayé de les arrêter et, ayant constaté qu’ils persévéraient, j’exerce cette 

pression depuis des semaines. Pour autant, je ne souhaite pas sacrifier ce projet pour un 

désaccord qui ne le concerne guère. 

Mme Rachel BLANC : Mélanger le dossier Palestra et notre future stratégie sur le 

logement me semble hasardeux. Chacun de ces deux dossiers doit être soutenu. Il existe une 

réelle urgence concernant Palestra. Le projet présenté s’avère assez convaincant. Il convient de 

démarrer ce projet structurant qui participera incontestablement à l’attractivité de Chaumont et de 

son agglomération. Le remettre en cause pour obtenir autre chose paraît délicat.  

Par ailleurs, je connais le logement social. Notre position et nos réflexions sur le 

logement social sont très récentes, et résultent de la loi ELAN. Nous nous trouvons dans 

l’urgence. Parallèlement, d’autres acteurs avaient cependant déjà réfléchi à cette question. Le 
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Président exerce une pression considérable. Je sais que les discussions ont été très fermes. Je 

souligne l’inconfort des représentants au conseil d’administration, nos collègues Karine et Céline. 

L’inconfort est général, y compris à l’OPH. Les discussions sont naturelles, puisqu’elles résultent 

d’une obligation de la loi. La démarche fédératrice de Nicolas est positive, mais elle s’inscrit dans 

un contexte comprenant d’autres réflexions.  

L’engagement de Christine GUILLEMY porte sur une Société anonyme de coopération 

(SAC), et non plus une fusion. La situation peut donc encore être reconsidérée si nous continuons 

à exercer une pression. Elle ne l’exclut pas. Les discussions doivent se poursuivre, mais il 

convient de scinder les deux dossiers.  

M. Paul FOURNIÉ : Le débat me semble s’engager sur de mauvaises bases. 

Effectivement, tous les dossiers ne doivent pas être mélangés.  

Après avoir discuté avec des administrateurs et des membres du Bureau de Chaumont 

Habitat, je constate l’absence d’unanimité sur ce point. L’amicale pression du Président a été très 

efficace, puisque la Présidente de l’Agglomération et des membres du Bureau ont reconsidéré le 

calendrier. En ce qui concerne notre point d’inquiétude, la gouvernance des HLM, rien n’est figé. 

Je souligne de nouveau l’efficacité de la pression exercée. Les conséquences en sont déjà 

visibles : aucune décision n’a été prise concernant la gouvernance. Les propos que j’ai entendus 

sur le sujet m’ont grandement rassuré. La publicité a certes été un peu rapide. Les calendriers se 

sont télescopés. La pression a bien été entendue. 

Lier cette question à un marchandage concernant un projet d’échelon départemental 

tel que Palestra me paraît extrêmement regrettable et incorrect. Une telle attitude pourrait créer 

des précédents, qui transformeraient ce cénacle en un lieu d’affrontements et de marchandage sur 

certains projets. Cette méthode serait tout à fait regrettable.  

Il convient de savoir nous remettre en question. Si des offices HLM ont tenu à discuter 

ensemble, cela signifie peut-être que nous n’avons pas su maintenir un dialogue de qualité. Nous 

ne devons donc pas porter de jugement trop hâtif sur la question.  

M. Nicolas FUERTES : Le projet Palestra est un projet d’aménagement de 

l’agglomération, mais également du département, voire plus, concernant certains de ses volets. Il 

s’agit d’un équipement, certes lourd, mais indispensable pour l’attractivité de nos territoires. Nous 

soutenons donc pleinement le financement.  

Nous entendons les remarques de Monsieur le Sénateur concernant le logement 

social. Nous devons laisser l’étude s’achever. L’Assemblée de Haute-Marne doit veiller à maîtriser 

la gouvernance, qu’il s’agisse d’offices uniquement haut-marnais ou non. J’attire néanmoins votre 

attention sur la stratégie du territoire. Il est question d’un équipement structurant, dont la 
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localisation à Chaumont est légitime. Tous les équipements ne doivent pas être implantés à 

Chaumont, comme le craignent d’autres territoires. Sans évoquer l’abattoir, cette question est 

symbolique. Chaumont doit constituer une ville phare, moteur de la Haute-Marne, comme Saint-

Dizier dans le nord du département. Nos territoires plus ruraux et périphériques doivent aussi 

bénéficier d’équipements et de soutiens, pour permettre un aménagement équilibré du territoire.  

Je soutiens donc le financement immédiat du projet, qui doit être mené rapidement, ne 

serait-ce que pour le CVB.  

M. André NOIROT : Je soutiens entièrement le projet Palestra, qui a toute sa place, et 

nous manque depuis quelques années. Sans opposer les projets, j’insiste sur le principe de la 

solidarité départementale. Les collectivités ont intérêt à ne pas se diviser, au nom de la solidarité, 

qui ne doit pas s’appliquer au cas par cas. Je fais partie du conseil d’administration. Je défends 

aussi Hamaris. J’estime que nous serons plus forts à 15 000 qu’à 5 000. Une solidarité 

départementale est nécessaire. 

M. Bruno SIDO : Je voterai ce rapport. J’entends bien les arguments des uns et des 

autres. Malgré tout, j’estime que Monsieur NOIROT a raison et qu’une solidarité minimum doit 

s’exercer pour qu’une politique départementale existe. L’intérêt commun doit primer sur l’intérêt 

particulier. 

M. le PRESIDENT : Je considère qu’il existe une politique départementale, comme je 

l’ai souligné dans mon discours. Nous, partenaires, devons aussi être respectés. Cela signifie qu’il 

convient de faire preuve d’esprit départemental lorsqu’il le faut, et de le conserver lorsque nous ne 

sommes pas concernés. Il me semble aussi normal d’échanger durant 45 minutes d’un projet 

valant 2,7 millions d’euros. Chacun doit pouvoir s’exprimer sur un projet aussi lourd financièrement 

et avec un tel impact sur le territoire. 

Mme Yvette ROSSIGNEUX : Il s’agit d’un projet structurant pour notre territoire. 

M. le PRESIDENT : Vous avez raison. 

M. Nicolas CONVOLTE : Ce dossier me semble surdimensionné. Une piscine à 

Chaumont est un beau projet, structurant, qui permet de remplacer un matériel vétuste sur les 

deux piscines. D’après les engagements de la Communauté d’Agglomération, la ville de 

Chaumont ne devrait pas subir d’augmentation des frais de fonctionnement au regard des frais 

des deux piscines actuelles. Alors que les travaux n’ont pas encore commencé, nous avons 

pourtant déjà constaté une augmentation du budget prévisionnel de 4 millions d’euros en deux 

ans. Je ne serais pas surpris que le budget augmente à 35 millions d’euros. Je suis d’accord pour 

une piscine, mais la salle des fêtes et la salle de sport me paraissent excessives.   
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M. le PRESIDENT : J’entends votre remarque. Nous n’allons pas juger le projet. Il ne 

s’agit pas d’une simple piscine, car cela ne correspondrait pas à la demande des usagers et des 

Haut-Marnais.  

Si aucun élu ne demande plus la parole, je vous propose de vous prononcer sur ce 

rapport. 

VOTE 

 Pour :  32 

 Contre :  0 

 Abstention : 2 (M. Nicolas CONVOLTE et Mme Laurence 
ROBERT-DEHAULT) 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

M. le PRESIDENT : Je vous remercie. Je laisse la parole à Mme FISCHER-PATRIAT. 

Ve COMMISSION 

 

Environnement et tourisme 

Service Départemental d'Assistance Technique (SDAT)  

Bilan d'activité 2017, budget supplémentaire 2018 et approbation des 

contributions 2019 pour l'adhésion des collectivités haut-marnaises 

Rapport n° V – 1 

Mme Brigitte FISCHER-PATRIAT : Merci, Monsieur le Président.  

Le service départemental d’assistance technique (SDAT) offre son appui aux 

collectivités haut-marnaises en matière d’environnement et de voirie : 

 Le service d’assistance technique à l’environnement (SATE), créé en 2000, et 

financé en partie par les agences de l’eau, œuvre dans les domaines de 

l’environnement et pour l’amélioration des services publics traitant 

l’assainissement des eaux résiduaires, l’alimentation en eau potable, l’entretien 

des rivières et l’élimination des déchets. 

 L’assistance technique dans le domaine de la voirie et de l’aménagement du 

territoire, ouverte en 2015 et devançant ainsi les réquisits de la loi NOTRe, 
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accompagne les collectivités du département dans leur prise de décision en 

matière de réalisation d’aménagement de sécurité et de conduite de travaux 

d’entretien routier. 

Le présent rapport a pour objet principal, d’une part, de vous présenter le bilan 

comptable de l’exercice 2017 et, d’autre part, de vous soumettre le montant des participations 

susceptibles d’être demandées en 2019 aux collectivités adhérentes au SDAT. 

1) Le bilan financier et comptable de l’exercice 2017  

Au total, la participation du conseil départemental au budget annexe 2017 du SDAT 

aura été plus importante que d’habitude puisque, outre les 270 000 euros prévus à ce titre au 

Budget Primitif, il est nécessaire de l’abonder de 50 512 euros pour l’équilibrer.  

Ce déficit, spectaculaire, est dû principalement à deux raisons : 

 Un décalage dans le versement des subventions versées par les agences de 

l’eau (104 459 euros en 2017 ; en 2016, elles avaient été de 283 923 euros et 

en 2015 de 356 836 euros) ; 

 une baisse des recettes liées aux prestations réalisées par nos techniciens 

suite, pour la partie rivière, à la montée en puissance du syndicat mixte du 

bassin de la Marne, pour la partie assainissement, au désengagement 

progressif des agences de l’eau en cette fin de leur dixième programme 

d’intervention financière (2013-2018), et d’une manière plus générale, aux 

incertitudes et interrogations soulevées par les transferts de compétence 

introduits par la loi NOTRe. 

2) Le calcul du montant des participations qui sont proposées aux collectivités 

adhérentes au SDAT en 2018  

Conformément aux éléments de cadrage réglementaire de l’assistance technique 

départementale, les collectivités adhérentes doivent être informées des nouveaux tarifs 

applicables pour 2019, avant la clôture du délai de reconduction des conventions en cours soit, en 

l’occurrence, avant le 30 septembre 2018. 

Malgré les incertitudes planant sur les intentions des agences de l’eau (leur onzième 

programme d’intervention financière pour les six prochaines années ne sera connu au mieux 

qu’en toute fin d’année 2018), du Gouvernement (attente depuis trois ans du décret qui précisera 

les conditions de population auxquelles les communautés de communes pourront être éligibles 

aux agences de l’eau) et des deux communautés d’agglomération du département (à compter du 
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1er janvier 2019, elles vont prendre les compétences « assainissement » et « eau potable » mais 

décideront-elles d’adhérer au SDAT ?), Monsieur le Président vous propose que les contributions 

résiduelles des collectivités demeurent identiques à celles de l’an passé. 

Ces propositions ont reçu l’avis favorable de la Ve commission le 1er juin 2018. 

M. le PRESIDENT : A un moment, nous n’avons pas pu répondre à l’ensemble des 

services que nous proposions. Le désengagement des agences de l’eau et des incertitudes liées à 

des décisions nationales ont apporté des faiblesses dans ce service. Nous y sommes néanmoins 

très attachés, et nous allons le développer, car les territoires en ont besoin. Si personne ne 

souhaite intervenir, passons au vote. 

VOTE 

 Pour :  34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

M. le PRESIDENT : Merci. Nous pouvons aborder le rapport suivant. 

 

Ve COMMISSION 

 

Environnement et tourisme 

Laboratoire départemental d'analyse 

Bilan d'exécution 2017 et budget supplémentaire 2018 

Rapport n° V – 2 

Mme Brigitte FISCHER-PATRIAT : A l’occasion du Budget Primitif 2017, suite aux 

conclusions de l’audit réalisé au cours du second semestre 2016 par le cabinet Public Impact 

Management, nous avions collectivement décidé de consolider les activités du laboratoire 

départemental d’analyses et d’engager les travaux de réhabilitation du bâtiment afin qu’il puisse 

mieux répondre, au cours des prochaines années, aux risques biologiques et à la biosécurité 

environnementale de son activité. 

Les résultats 2017 du budget annexe du laboratoire, que j’ai l’honneur de vous 
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présenter, confortent ces décisions. 

En effet, le laboratoire départemental a seulement cumulé en 2017 un déficit de 

78 967,13 euros alors qu’il avait été de 92 896,85 euros en 2016, ce qui en fait probablement le 

service public départemental le plus « rentable », eu égard aux missions essentielles de santé 

publique et d’hygiène alimentaire qu’il assume au quotidien auprès de nos éleveurs et de nos 

cantines scolaires. 

Monsieur le Président vous demande de vous prononcer sur ce rapport et de procéder 

aux ajustements budgétaires idoines pour équilibrer le budget annexe du laboratoire 

départemental. 

M. le PRESIDENT : Vous constatez une amélioration de la situation. Les travaux à 

venir devraient renforcer cette tendance. En me rendant au laboratoire et en discutant avec les 

équipes, il m’a été rappelé que le client principal à prendre en compte était l’abattoir. Nous ne 

devons pas briser cette chaîne. Le laboratoire, service essentiel pour nos éleveurs, doit continuer 

de se développer. 

Je vous propose de vous positionner. 

VOTE 

 Pour :  34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

M. le PRESIDENT : Merci. Nous pouvons aborder les sujets de VIIe commission.  

VIIe COMMISSION 

 

Insertion sociale et solidarité 

Modification du Fonds de Solidarité Logement (FSL) 

 

Rapport n° VII – 1 

Mme Astrid HUGENIN : Le Département est un partenaire engagé du « pôle 

départemental de lutte contre l’habitat indigne », porté par l’Etat en partenariat avec les 
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collectivités et l’ARS.  

L’action de lutte contre l’habitat indigne passe par différentes actions, certaines 

construites dans une logique d’aides notamment pour les travaux, d’autres dans une logique plus 

contraignante.   

Les différents partenaires engagés ont identifié un besoin concernant la mobilisation 

d’aides financières pour le nettoyage des logements dans les situations dites « d’incurie ».  

La situation d’incurie du logement se caractérise par une manière d’habiter qui rend les 

pièces inutilisables en leur faisant perdre leur fonction, soit à cause d’un encombrement excessif, 

soit à cause d’une dégradation extrême de l’état de la pièce. 

La modification du règlement du fonds de solidarité logement proposée vise à 

permettre de mobiliser jusqu’à 1 500 euros d’aides financières pour le nettoyage des logements, 

en prévoyant que la demande soit associée à un accompagnement soutenu sur le plan social ou 

du soin pour que la situation d’incurie ne renouvelle pas. 

Monsieur le Président vous remercie de bien vouloir vous prononcer sur la modification 

du règlement FSL visant à introduire cette aide.  

M. le PRESIDENT : En l’absence de prise de parole, je vous propose de passer au 

vote. 

VOTE 

 Pour :  34 

 Contre :  0 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à l’unanimité. 

M. le PRESIDENT : Merci. Nous pouvons vous présenter la décision modificative.  

 

Ire COMMISSION 

 

Finances, réglementation, personnel  

Décision budgétaire modificative n° 2 de l’exercice 2018  

du budget principal 
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Rapport n° I – 8 

M. Jean-Michel RABIET : J’ai l’honneur de vous présenter le rapport sur la décision 

budgétaire modificative n° 2 de l’exercice 2018 se rapportant au budget principal. 

Cette décision modificative, appelée aussi budget supplémentaire, a pour principal 

objet d’intégrer dans la gestion 2018 les résultats de clôture de l’exercice 2017. En outre, cette 

étape budgétaire permet d’ajuster les crédits inscrits au budget primitif. 

Les propositions budgétaires se traduisent par le report d’un fonds de roulement de 

5,2 millions d’euros (équivalent à celui de l’année dernière) qui contribue principalement à la 

hausse de l’autofinancement prévisionnel de l’année 2018 à hauteur de 5,5 millions d’euros. 

En section de fonctionnement, 264 150 euros de crédits de nouvelles dépenses sont 

proposés, compensés par l’inscription de recettes supplémentaires pour un montant de 

561 985 euros (hors report du résultat 2017). Parmi les dépenses nouvelles, 344 500 euros sont 

dédiés à la prise en charge des mineurs non accompagnés dans le cadre d’une convention signée 

avec la fondation Lucy Lebon portant sur la création de 24 places d’hébergement.  

S’ajoute une demande complémentaire de 81 000 euros pour la participation du 

Département aux classes découvertes. Les prévisions des gestionnaires prestataires avaient été 

trop minorées lors du budget primitif compte tenu de la fermeture programmée du Chalet de La 

Mazerie. 

De plus, pour accompagner le CCHM à faire face au licenciement du personnel du 

Chalet de La Mazerie, 30 000 euros supplémentaires sont demandés pour tenir compte du choix 

opéré par trois salariés d’opter pour un contrat de sécurisation professionnelle, plus coûteux en 

termes d’indemnités dues. 

Par ailleurs, quelques ajustements sont nécessaires pour pallier l’absence 

momentanée d’agents du centre technique départemental habilités à travailler en hauteur et afin 

d’assurer la maintenance préventive et le contrôle des pylônes de téléphonie mobile (prestations 

confiées à des entreprises pour 30 000 euros). Il est prévu le versement d’une participation aux 

frais de fonctionnement de l’Entente Marne à hauteur de 11 250 euros.   

Enfin, pour se conformer aux recommandations de la Chambre régionale des Comptes 

et dans un souci d’unité de gestion avec le laboratoire départemental d’analyse, les dépenses de 

personnel du SDAT seront dorénavant directement imputées dans le budget annexe, évitant ainsi 

des mouvements budgétaires réciproques entre budgets.  
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Concernant les recettes de fonctionnement (hors report de résultat), elles augmentent 

de 561 985 euros. L’ajustement principal est lié à la régularisation de la dotation globale de 

fonctionnement suite à la notification d’un montant de 779 545 euros, provenant d’une hausse de 

la part de péréquation décidée en loi de finances pour 2018. 

A l’issue du report excédentaire du résultat 2017 de 5,2 millions d’euros, les recettes 

de fonctionnement augmentent de 5,8 millions d’euros et font passer le niveau d’autofinancement 

prévisionnel de 22,008 millions d’euros à 27,502 millions d’euros.  

Au niveau de la section d’investissement, 741 000 euros sont inscrits en dépenses et 

en recettes.  

725 000 euros de crédits de voirie complémentaires permettront notamment d’engager 

des travaux d’aménagement de la RD15, entre la RD23 et l’Aube, pour un montant de 600 000 

euros. 15 000 euros de crédits complémentaires sont destinés à l’acquisition de matériels 

nécessaires au maintien en fonctionnement des équipements du CAD en cas de coupure de 

courant, au titre du plan Haute-Marne Numérique. 

Il vous est également proposé de verser 170 000 euros de subventions 

d’investissement au secteur social pour l’aménagement d’une antenne locale de l’ADMR à 

Doulaincourt (60 000 euros), pour l’aménagement des locaux de Chaumont Habitat et de l’OPH de 

Saint-Dizier en lien avec la création de places supplémentaires pour les mineurs non 

accompagnés (100 000 euros) et 10 000 euros pour des dossiers de subventions de travaux de 

lutte contre l’insalubrité. 30 000 euros de subventions d’investissement sont également sollicités 

pour améliorer les équipements des hippodromes de Montier-en-Der afin d’assurer leur attrait 

touristique. 

Par ailleurs, un crédit complémentaire de 19 000 euros est ajouté pour le 

renouvellement du marché de l’Espace Numérique de Travail.  

Enfin, le budget informatique est augmenté de 42 000 euros pour la réalisation de 

deux audits sur les logiciels RH (Astre) et de l’aide sociale (Solis) préalable à des évolutions 

futures. 

Toutefois, le montant des inscriptions nouvelles est atténué par la restitution de crédits 

du budget des bâtiments départementaux à hauteur de 800 000 euros. Les travaux portant sur le 

Mémorial Charles de Gaulle, le laboratoire départemental d’analyse et l’école de la deuxième 

chance sont décalés, les paiements n’interviendront que sur l’exercice 2019. 

Par ailleurs, il vous est proposé la création de trois nouvelles autorisations de 

programme dont une d’un montant de 2 700 000 euros pour la participation au projet Palestra de 
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l’agglomération de Chaumont, avec l’inscription d’un crédit de paiement de 540 000 euros pour 

permettre le versement en 2018 d’une avance sur subvention. Deux autres autorisations sont 

créées sans inscription de crédits de paiement à ce stade. Il s’agit de l’autorisation de programme 

« communes sinistrées 2018 » d’un montant de 1 million d'euros constituant un fonds exceptionnel 

de soutien aux communes sinistrées et reconnues en état de catastrophe naturelle en 2018, et de 

l’autorisation de programme « remparts de Langres » pour 1,5 million d'euros afin de contribuer à 

la rénovation et à l’entretien des remparts de Langres. 

Concomitamment, les recettes d’investissement sont ajustées à la hausse de 

741 000 euros, dont 600 000 euros de recettes attendues du GIP pour la réalisation des travaux 

d’aménagement sur la RD15 dans le cadre de l’amélioration de la desserte du Mémorial 

Charles de Gaulle. 

A l’issue de ces ajustements budgétaires, la hausse de l’autofinancement 

(5,494 millions d’euros) est affectée intégralement à la réduction de l’emprunt prévisionnel 

d’équilibre, passant de 19,261 millions d’euros à 13,767 millions d’euros. 

Ces propositions ont recueilli l’avis favorable de la Ire commission, le 11 juin 2018. 

M. Nicolas CONVOLTE : Nous voterons contre cette décision modificative, en raison 

de la présence d’un abondement destiné aux mineurs non accompagnés et du projet Palestra, 

entre autres. 

M. Paul FOURNIE : Nous abondons notre participation aux classes découvertes de 

81 000 euros, car les prévisions avaient été minorées. S’agit-il d’une augmentation par rapport aux 

années précédentes ? 

M. Jean-Michel RABIET : Non. Nous nous situons à 20 000 euros en dessous. Il 

s’agit d’un ajustement suite au montant que nous aurions dû inscrire initialement. 

M. Bruno SIDO : Je me réjouis de l’attribution de 50 000 euros à l’office public de 

Saint-Dizier et de 50 000 euros à Chaumont Habitat pour les MNA. 

M. le PRESIDENT : Le vote est ouvert. 

VOTE 

 Pour :  32 

 Contre : 2 (M. Nicolas CONVOLTE, Mme Laurence ROBERT-
DEHAULT) 

 Abstention :  0 

Le rapport est adopté à la majorité. 
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M. le PRESIDENT : M. CONVOLTE et Mme Laurence ROBERT-DEHAULT ont voté 

contre ce rapport.  

Motion concernant le pacte financier Etat-collectivités 

 

M. le PRESIDENT : Nous allons vous remettre une motion concernant le refus de 

signer le contrat avec l’Etat. Nous en avons déjà beaucoup discuté. Cette motion exprime notre 

refus de la lettre de cadrage. Nous y regrettons également que l’Etat n’ait pas étudié plus finement 

l’état des finances des collectivités, notamment leur endettement. Nous regrettons qu’il applique 

aux collectivités ce qu’il ne s’applique pas lui-même. Nous ressentons aussi un besoin local de 

nouvelles politiques et de nouveaux services. Nous ne souhaitons pas nous menotter. La question 

touche le fonctionnement, mais également l’investissement. Nous nous trouvons dans la même 

dynamique que l’Association des Départements de France. 

Je vous rassure ; nous ne subirons pas de conséquences négatives. Nous sommes 

une collectivité solide, en position de ne pas accepter ce type de contraintes. Les Haut-Marnais 

ont des attentes fortes envers le Conseil départemental, qui n’a pas attendu le Gouvernement 

pour gérer sa collectivité de manière exemplaire, depuis 20 ans. Nous devons disposer des 

moyens nous permettant d’engager d’autres politiques.  

A titre personnel, je ne pouvais pas signer un tel contrat. Je souhaite que nous 

partagions unanimement ce constat. Cette question a en effet donné lieu à des votes unanimes 

dans de nombreux départements. Je sollicite donc l’unanimité, afin d’adresser un message fort au 

Gouvernement, qui n’écoute pas les territoires ruraux comme les nôtres.  

M. Paul FOURNIE : Je découvre le texte. Je partage tout à fait son contenu. Il y 

manque toutefois, selon moi, l’inscription d’un élément. L’application uniforme du contrat, quelle 

que soit la situation financière, n’est en effet pas dénoncée dans la motion. Je le regrette, car cela 

permettrait justement de mettre en valeur la bonne gestion de notre collectivité, à l’œuvre depuis 

longtemps, et qui constitue notre spécificité. Ce contrat manque en effet cruellement d’adaptabilité. 

M. le PRESIDENT : Ce propos n’est pas explicitement inscrit, mais il est largement 

sous-entendu. En France, les collectivités se comportant en bon élève ne se voient jamais 

récompensées, et elles subissent les règles appliquées à tous. Il est en effet regrettable que notre 

bonne gestion n’ait pas été reconnue, et que nous soyons aujourd’hui autant pénalisés que les 

autres. Nous ne pouvons plus fournir aujourd’hui les efforts que nous avons déjà fournis ces 

dernières années. Or cela n’est pas reconnu. Le département perdant des habitants, il se trouve 

en outre doublement pénalisé. Au contraire, la solidarité nationale devrait jouer en faveur des 
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départements dont la population diminue.  

M. Paul FOURNIE : Ce texte, écrit spécifiquement pour la Haute-Marne, devrait 

insister sur le fait que nous n’avons pas de leçons de gestion publique à recevoir. 

M. le PRESIDENT : Je vous propose d’accompagner cette motion d’un courrier à Mme 

le Préfet, au Premier ministre et au ministre compétent, dans lequel je pourrai préciser ce point. 

Toutefois, l’Etat s’intéresse surtout à notre réponse concernant la signature du contrat. 

M. Bruno SIDO : Je voterai naturellement en faveur de cette déclaration. Les principes 

constitutionnels de décentralisation sont totalement bafoués, prouvant, une fois de plus, que nous 

ne sommes pas dans un Etat décentralisé. En France, les bons élèves se trouvent toujours 

pénalisés par rapport aux mauvais élèves. Un département se trouvant en grave difficulté est 

toujours aidé par l’Etat.  

La déclaration, néanmoins, ne rappelle pas le contexte dans lequel le Gouvernement a 

été amené à signer ce pacte financier, c’est-à-dire l’étude sur les finances publiques 2018-2022. 

Je tirais la sonnette d’alarme déjà lorsque les dettes s’élevaient à 800 milliards 

d’euros. La crise, fin 2008, a engendré une augmentation de la dette de 500 milliards d’euros, 

pour sauver les banques – ce qui était nécessaire. Ce montant est aujourd’hui de 2 300 milliards 

d’euros. 

Nous pouvons reprocher à l’Etat de nous appliquer des règles qu’il ne s’applique pas 

lui-même. Toutes les promesses de notre Président de la République concernent des efforts pour 

la fin de son mandat (la diminution des dépenses de l’Etat, les investissements pour les Armées). 

La vraie décentralisation ne plaît pas aux Français, qui regrettent leur roi, et dont le 

Président est désormais une sorte de roi élu – quelle que soit sa couleur politique. L’Etat est tout-

puissant. L’Etat aura toujours raison face aux collectivités.  

Monsieur le Président, vous avez donc raison de nous présenter cette motion, pour 

laquelle je voterai, mais nous en connaissons déjà l’effet. Les Français attendent toujours que 

l’Etat – et non les collectivités – les protège. 

M. Nicolas CONVOLTE : Je suis parfaitement d’accord avec cette motion. L’Etat 

empiète en effet sur le principe de libre administration des départements. Il s’agit cependant de la 

conséquence des politiques menées par les gouvernements successifs de droite ou de gauche. 

Le pays s’est lourdement endetté pendant des décennies. Nous en arrivons donc à la situation 

actuelle.  

Je note toutefois une certaine hypocrisie de votre part. Vous vous opposez à ces 
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mesures qui entravent les dépenses du département, mais vous exercez parallèlement une 

pression pour dépenser de l’argent dans l’intérêt de l’Etat. Je me réfère notamment au plan de 

rénovation des gendarmeries, qui ne concerne pas le département et qui devrait être financé par 

l’Etat. Malgré les réticences du ministère de l’Intérieur, vous avez souhaité le mettre en œuvre. 

Pour cette raison, je ne m’associerai pas à cette motion, sans pour autant m’y opposer. 

M. le PRESIDENT : Je regrette l’absence d’unanimité sur cette motion. Vous rappelez 

sans arrêt que les services publics disparaissent. Un service du Conseil départemental dans les 

territoires constitue selon un moi un service public. Je regrette que vous ne puissiez pas nous 

soutenir sur cette question, dans la mesure où vous êtes d’accord sur la majorité de la motion. Il 

existe quelques points de désaccord, qui nous empêchent de recueillir l’unanimité. Je l’entends.  

Concernant les gendarmeries, des choix ont été arrêtés par cette Assemblée. Suite à 

l’annonce du Préfet, hier, portant sur une décision qui ne respecte pas la collectivité et les 

communes, nous pouvons toutefois nous interroger sur cette coopération avec l’Etat. Vous avez 

raison. Dans ce cas, nous construisons à la place de l’Etat, qui n’a pas la possibilité de le faire. J’ai 

aussi envie que nous en discutions, sans revenir sur les points actés. Les gendarmes attendent 

cette gendarmerie. Nous sommes parfois obligés de nous engager à la place de l’Etat. Nous le 

faisons au service des Haut-Marnais. Lorsqu’un service n’est pas rendu parce que l’Etat est 

défaillant, nous devons appliquer une solidarité, au service du public.  

M. Nicolas FUERTES : Nous avions effectivement trouvé des accords sur certains 

dossiers. Cependant, nous, élus du Département, représentons les Haut-Marnais et nos territoires, 

et devons parfois adresser des messages forts à l’Etat. Afficher une unanimité constitue un 

message fort, notamment pour les Haut-Marnais. Nous savons que l’Etat aura le dernier mot. Le 

message porté par nos territoires, s’il est unanime, au-delà de nos tendances et de nos 

convictions, prend de l’ampleur.  

Nous avons le sentiment, pour reprendre les propos de Madame NEDELEC, d’un 

retour à une forme de bonapartisme, dans le cadre de cette recentralisation. Le jacobinisme est 

puissant en France. En ce qui me concerne, je suis girondin, « footballistiquement » et 

politiquement. Il serait temps que l’Etat, dont sa technostructure qui se trouve à Paris, comprenne 

que nos territoires ne peuvent plus avancer de manière uniforme, et qu’il doit laisser les acteurs 

locaux maîtriser les projets en proximité. Ces projets sont d’ailleurs souvent bien mieux construits 

et plus économiques lorsqu’ils sont pilotés localement. La limitation de vitesse à 80 k/h constitue 

ainsi une caricature de l’uniformisation, au mépris de la concertation des acteurs locaux, 

notamment nos départements.  

Merci infiniment, Monsieur le Président, pour votre initiative. Nous signons la motion, 

car nous partageons son état d’esprit. Nos territoires doivent pouvoir être entendus. Nous vous 
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demandons un geste, Monsieur CONVOLTE, pour obtenir l’unanimité. 

Mme Anne-Marie NEDELEC : Je souhaiterais aussi m’adresser aux deux élus qui 

refusent de s’associer à la motion. Il convient de savoir parfois dépasser les clivages qui nous 

opposent. Vous avez tous soutenu le combat que nous sommes en train de mener de notre côté – 

ce dont je vous remercie. Je souhaiterais que cette motion fasse l’objet de la même unanimité. 

Je suis bien consciente de la supériorité de la force de l’Etat sur les départements. 

Toutefois, je ne suis pas certaine que l’Etat puisse indéfiniment faire fi des protestations 

croissantes qui s’élèvent des territoires, des élus comme de la population. 

M. Bruno SIDO : L’abstention ne compte pas. La motion obtient donc un vote 

unanime. 

Mme Anne-Marie NEDELEC : Je pense qu’il est question de symbolique. 

VOTE 

 Pour :  32 

 Contre :  0 

 Abstention : 2 (M. Nicolas CONVOLTE et Mme ROBERT-
DEHAULT) 

La motion est adoptée à l’unanimité. 

La séance est suspendue. 
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La séance reprend à 14h30. 

M. le PRESIDENT : Nous accueillons cet après-midi Madame le Préfet et ses 

services, qui viennent, comme chaque année, nous présenter le rapport d’activité des services de 

l’Etat (RASE). Je les remercie pour leur présence. Après votre intervention, il sera important de 

pouvoir échanger avec l’Assemblée.  

Mme LE PREFET : Merci. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les conseillers départementaux, 

Mesdames et Messieurs, merci à vous de m’accueillir pour la troisième fois, avec mes collègues 

du corps préfectoral et les chefs de service de l’Etat, pleinement engagés dans leurs missions de 

service public. Ce rapport porte sur le bilan de l’année 2017. Il comprend aussi quelques focus sur 

2018.  

Je vous rappelle avant tout mon écoute personnelle et celle de l’ensemble des 

services de l’Etat à vos demandes et avis. Dans un département comme le nôtre, le partenariat et 

la collaboration sont les conditions d’une réussite collective. Nous sommes trop peu nombreux 

pour nous combattre. Nos enjeux sont trop nombreux pour nous diviser. Nous pouvons compter 

les uns sur les autres pour faire avancer notre département.  

Mon intervention portera sur les axes suivants : un Etat partenaire des collectivités ; un 

Etat au service du développement des territoires ; un Etat en action pour l’environnement, la 

jeunesse et la solidarité ; un Etat garant des libertés et de la sécurité, et un Etat modernisé et 

accessible. 

La mise en œuvre des contrats de ruralité illustre le partenariat entre l’Etat et les 

collectivités. Ces partenariats ont été décidés en 2016. Le Gouvernement avait souhaité mener 

une action directe en faveur des zones rurales, via des contrats de ruralité. Le Gouvernement 

actuel a décidé de poursuivre ce dispositif. Quatre collectivités ont signé un contrat de ruralité en 

2017, le PETR de Langres, la Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der et Blaize, la 

Communauté d’agglomération de Chaumont, et la Communauté de communes du Bassin de 

Joinville-en-Champagne. La Communauté de communes de Meuse Rognon devrait nous rejoindre 

prochainement. Trois de ces collectivités avaient déjà engagé des actions en 2017. Afin 

d’accompagner les 21 projets proposés par les collectivités, l’Etat est intervenu à hauteur de 

1,1 million d’euros dès la première année.  

Par ailleurs, le Gouvernement a initié une expérimentation sur les villes moyennes, à la 

suite du rapport DAUGE, qui visait à trouver des moyens permettant aux quartiers anciens de 

constituer des instruments de revitalisation des territoires. La ville de Chaumont et sept autres 

collectivités du Grand Est ont ainsi participé à une étude. Des séminaires ont été organisés par la 
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préfecture de région. Ils ont permis aux collectivités de se rencontrer, d’échanger sur leurs 

pratiques et de constituer un réseau. Cette démarche est aussi une occasion de relayer les 

besoins d’évolutions législatives et réglementaires. 

Chaumont est aussi accompagné sur un Atelier des territoires « villes patrimoniales ». 

Il s’agit d’une occasion de bénéficier d’un accompagnement par un cabinet d’expert. Les 

rencontres devraient permettre de consolider des orientations stratégiques, qui devraient voir le 

jour dès septembre 2018.  

Le programme « Action cœur de ville » constitue un autre partenariat entre l’Etat et les 

collectivités. En décembre 2017, le Gouvernement a affiché son ambition pour les villes 

moyennes, qui jouent un rôle moteur dans la dynamique des territoires. Il convient de ne pas voir 

la moindre concurrence entre cette politique et la politique centre-ville et centre-bourg. Le dispositif 

« Action cœur de ville » est d’ailleurs gouverné par le maire et le président de l’intercommunalité.  

Chaumont et Saint-Dizier bénéficieront de ce dispositif. Nous avons pu conclure le 

contrat cœur de ville de Saint-Dizier à Châlons-en-Champagne, il y a quelques semaines. La 

signature du contrat de Chaumont devrait avoir lieu en juillet. 

Pour se mettre au service des territoires, l’Etat a besoin de mieux les connaître. J’ai 

souhaité revenir sur un travail fondamental de l’Etat dans ce domaine, peut-être insuffisamment 

visible, le travail sur les documents d’urbanisme et de planification. Ces documents font 

cruellement défaut en Haute-Marne. Ils doivent pourtant offrir une vision transversale du territoire. 

Ils accompagnent les élus en leur fournissant une grille de lecture pour renforcer ou élaborer des 

stratégies. Il s’agit d’augmenter la cohérence de l’action publique et de relever le défi majeur de la 

coordination des différentes politiques sectorielles sur un territoire. Je salue la DDT, fer de lance 

en la matière, qui soutient les collectivités en ingénierie. Nous sommes encore en retard, 

notamment dans le cadre de CIGEO, pour lequel nous devons traiter la création d’un PLUi, 

probablement interdépartemental, notamment pour permettre l’arrivée des entreprises. Il s’agit 

d’un sujet majeur que nous souhaitons travailler collectivement. 

En 2017, les subventions ont représenté 13,3 millions d’euros, notamment grâce au 

concours de la DETR, de la DSIL et du FNADT. Je souhaite vous présenter à l’écran les montants 

des trois principales dotations de l’Etat. En 2017, la DETR s’est élevée à plus de 10 millions 

d’euros. Elle a notamment permis de financer 346 opérations liées à la rénovation de bâtiments 

communaux, au traitement de l’eau et au renforcement de la voirie. Elle a par exemple financé la 

zone Sonjeot à Chalindrey, à hauteur de 428 000 euros, afin de sécuriser la place de Verdun pour 

les piétons, ou la modernisation du centre aquatique de Saint-Dizier, pour plus de 570 000 euros. 

La participation de l’Etat se traduit aussi au sein du GIP le Signe, dont il est un 
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partenaire constitutif, contribuant à hauteur de 300 000 euros à son budget de fonctionnement.  

L’Etat s’adapte. Je souhaite évoquer la fermeture des trésoreries, même si le sujet 

concerne 2018. J’ai réuni cette semaine les élus concernés par les quatre trésoreries amenées à 

fusionner ou à disparaître, notamment dans les communes de Bourbonne-les-Bains, Bourmont, 

Nogent et Wassy. J’ai compris le malaise des élus et leur sentiment d’abandon. J’ai donc demandé 

à la DDFIP de « maintenir » ses localisations actuelles jusqu’au 1er juillet 2019, afin de me 

permettre, dans l’intervalle, de travailler avec tous les élus et les Sous-Préfets sur la création de 

Maisons de service au public (MSAP), à la place des actuelles trésoreries. Mi-octobre, les Sous-

Préfets me fourniront un rapport sur chacune de ces trésoreries, afin de définir qui se trouvera 

dans ces MSAP ou quel sera le financement de l’Etat. Je sais que cette évolution conduit le plus 

souvent à une perte financière en termes de location ou d’emprunt. Je vais donc m’employer à 

l’utiliser la DETR, la DSIL 2019 et les contrats de ruralité pour étoffer ces MSAP, et permettre que 

différents services de l’Etat, au-delà de la DDFIP, demeurent dans ces territoires. 

J’aborde désormais l’action de l’Etat en faveur de l’environnement, la jeunesse et la 

solidarité. Le premier sujet repose sur les énergies renouvelables. Nous souhaitons accompagner 

l’agriculture, mais aussi accompagner le développement durable. Cela correspond à des enjeux 

photovoltaïques, éoliens ou des méthaniseurs. La méthanisation s’avère particulièrement 

intéressante en Haute-Marne, où nous disposons d’une activité agricole encore soutenue. Cette 

méthode présente trois intérêts majeurs. Il s’agit d’un procédé écologique, qui réduit les émissions 

de gaz à effet de serre. Il apporte un complément de revenu intéressant aux agriculteurs – ce qui 

est loin d’être négligeable. Enfin, il offre un projet structurant pour un territoire rural, puisqu’il crée 

une filière locale de recyclage et de valorisation des déchets, de fourniture d’énergie verte, voire 

de création d’activité économique locale – ce qui est primordial pour notre territoire. 

Le parc national constitue un nouveau débouché, intéressant pour les agriculteurs, 

avec des projets innovants et de grande qualité qui pourront être accompagnés.  

L’Etat souhaite accorder une plus grande place à la jeunesse. Cela se traduit par une 

augmentation du nombre de volontaires dans le cadre du dispositif du service civique, qui ne 

s’essouffle pas. En 2017, 133 jeunes se sont engagés dans des missions au service des autres. 

Nous pouvons les saluer et souligner le fait qu’il ne faut pas désespérer de ces territoires et de 

leur jeunesse. 

Il est impossible de ne pas évoquer les actions menées en faveur du droit des femmes 

et de l’égalité, car ce sujet fait l’objet, à juste titre, d’une actualité quotidienne. Je peux compter 

localement sur la Déléguée aux droits des femmes et à l’égalité pour mener des actions de 

prévention. L’ensemble de ces actions est détaillé dans le RASE. Vous constaterez qu’elles sont 

nombreuses. Elles sont menées aussi bien avec des élèves qu’avec des professionnels, des 
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associations, ou les forces de l’ordre. Elles contribuent à faire évoluer la place de la femme dans 

la société. La prévention doit tous nous concerner.  

Enfin, l’Etat doit être garant de la liberté et de la sécurité. Nous mettons donc en 

œuvre des exercices de sécurité, qui nous permettent d’évaluer les plans existants et d’améliorer 

les procédures. Les libertés et la sécurité sont naturellement, chaque année, des axes forts du 

RASE et de l’action de l’Etat. En 2017, quatre exercices ont été réalisés, avec des scénarios très 

proches de la réalité. Le contexte sécuritaire actuel appelle à s’adapter à une menace qui évolue. 

Ces évolutions nous obligent à rechercher la meilleure coordination des moyens et des acteurs, 

dont les collectivités sont les partenaires incontournables. 

L’exercice NOVI (nombreuses victimes) s’est déroulé dans la salle des Fuseaux de 

Saint-Dizier. Nous avons notamment expérimenté dans ce cadre les bracelets SINUS, permettant 

d’identifier rapidement les victimes. 

Je voudrais, à ce stade, remercier les collectivités locales qui comprennent désormais 

nos motivations en cas de grand rassemblement ou de manifestation de grande ampleur. Un 

guide a été diffusé par la préfecture pour accompagner ces manifestations, et pour que les élus 

connaissent exactement les autorisations à demander dans ce cadre. Il me semble que ce guide a 

reçu un bon accueil.  

Nous avons connu une année principalement placée sous le signe de l’eau, des 

inondations de janvier et des coulées de boue de juin. Nous constatons que les plans communaux 

de sauvegarde ont plus que jamais besoin d’exister. Il devait en exister cinq à mon arrivée. Il en 

existe désormais 30 ou 35. Nous avons donc rattrapé notre retard. Les 35 communes en question 

ont été accompagnées par les services de l’Etat pour valider leur plan. Naturellement, la seule 

élaboration de ces documents ne suffit pas. Il convient aussi de se les approprier. A Joinville, nous 

avons constaté l’utilité d’un PCS lors des deux inondations successives de janvier. Ce dispositif 

permet à chaque acteur de connaître les tâches à accomplir, et peut être décliné assez 

rapidement. Je souhaite poursuivre cet échange avec vous. Tout ce qui contribue au retour 

d’expérience et à l’amélioration des plans communaux de sauvegarde me paraît primordial.  

L’Etat garant de la liberté s’engage aussi dans la lutte contre l’insécurité routière. Il 

s’agit probablement de l’un des échecs majeurs des deux ans et quatre mois que j’ai passés parmi 

vous. Malheureusement, le nombre d’accidents engendrant des blessés et des morts a augmenté 

en 2017 par rapport à 2016. Il est vrai que 2016 avait été l’année la moins accidentogène des dix 

dernières années. Les accidents mortels de 2017 ont été essentiellement dus à des 

comportements addictifs et à la vitesse. Je vous assure que la lutte contre l’insécurité routière est 

pourtant une lutte constante, pour laquelle je souhaite d’ailleurs rendre hommage aux forces de 

l’ordre. La police et la gendarmerie travaillent tous les week-ends, et au-delà, sur le terrain dans ce 
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sens. L’action préventive s’avérant insuffisante, j’ai voulu durcir l’axe répressif. J’ai notamment 

souhaité augmenter les barèmes de suspension des permis de conduire en cas d’excès de 

vitesse, de conduite en état d’alcoolémie, ou de stupéfiant. Il s’agit d’augmenter la durée de la 

suspension d’un à deux mois, selon la gravité de l’excès. Le détail vous est fourni dans le RASE. 

Pour les stupéfiants, l’aggravation de la durée de rétention commencera le 1er juillet.  

L’Etat mène des actions de prévention auprès de tous les acteurs de la route, des 

jeunes et des automobilistes peu conscients de leur comportement. Je vous montre à l’écran une 

action organisée en mars 2017. Elle avait pour but de sensibiliser environ 700 élèves de troisième, 

seconde et première. L’état de la Clio sur la photo résulte d’un choc entre deux véhicules, dont l’un 

était à l’arrêt, et l’autre roulait seulement à 50 kilomètres-heure. Vous constatez que, même à 

faible vitesse, un choc engendre des dégâts importants. Ce message doit être diffusé aux primo-

conducteurs et aux autres. Lorsque je participe à des contrôles routiers, il est rare de ne pas 

constater des vitesses de conduite excédant les 200 kilomètres-heure sur l’autoroute et sur les 

routes.  

Un Etat modernisé et accessible propose par ailleurs un échange renouvelé avec les 

usagers. Je vais aborder un sujet de tension, mais mon rôle n’est pas d’éluder tous les problèmes. 

La modernisation de l’action publique (MAP) a constitué un moment douloureux, puisque vous 

avez tous mal vécu les délicats débuts de la délivrance des cartes grises. Je sais que le sujet a 

posé problème. La mise en route s’est avérée difficile et a pu faire débat, ce que je comprends. 

Aujourd’hui, d’après une enquête BVA, 90 % des particuliers qui ont effectué des démarches en 

ligne se sont estimés satisfaits. Comme vous le savez, la dématérialisation des procédures n’est 

pas un phénomène propre à l’administration (banque en ligne, courses en ligne, messagerie 

électronique). Il s’agit, hélas, d’une mutation qui peut être plus difficile dans nos territoires ruraux. 

Nous en sommes totalement conscients. Je salue donc l’action de Monsieur le Président en 

matière d’égalité devant le numérique. Votre collectivité y contribue fortement avec le plan Haute-

Marne Numérique, lancé par votre prédécesseur, et que vous poursuivez.  

Je pense aussi à tous ceux qui demeurent éloignés du numérique. C’est pourquoi 

nous avons recruté en préfecture et en sous-préfecture des agents de service civique, qui 

accompagnent les usagers dans leurs démarches. Il nous revient d’accueillir et d’aider nos 

usagers. 

Un Etat moderne et accessible se traduit en outre par une présence de l’Etat 

consolidée dans les territoires. Vous voyez à l’écran l’inauguration de la Maison de l’Etat de 

Langres. La modernisation de certaines démarches n’est en effet pas incompatible avec la 

rénovation de nos implantations locales. Si l’Etat a investi dans la création de cette maison, c’est 

pour consolider cet échelon de proximité, permettant par exemple d’accueillir et d’accompagner 

les usagers dans leurs démarches. Il s’agit d’une opération permettant de rénover les locaux, mais 
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surtout de proposer de nouveaux services, tout en rationalisant les coûts immobiliers de l’Etat. La 

Maison de Langres accueille ainsi le Sous-Préfet et son équipe, une unité de la DDT, une antenne 

de la PJJ et le CIO.  

L’Etat est donc présent à vos côtés pour vous aider à développer ce département si 

riche de potentialités, mais en nécessaire et réel besoin d’adaptation. Nous sommes un territoire 

en déprise démographique, qui ne croit pas toujours suffisamment en lui. Si vous me permettez de 

paraphraser Charles de Gaulle : « c’est grand, c’est beau, c’est généreux, la Haute-Marne. » 

Merci. Je suis disponible pour vos questions.  

M. le PRESIDENT : Merci, Madame le Préfet. Je souhaite réaffirmer que nous faisons 

bien la différence entre l’Etat décentralisé que vous représentez avec l’ensemble de vos services, 

avec lesquels nous travaillons régulièrement, et l’Etat représenté par un gouvernement qui ne 

nous convient pas, et qui oublie notre département. Il méprise parfois nos élus et notre territoire. 

Je le réaffirme. Nous apprécions, Madame le Préfet, votre présence lors des catastrophes 

naturelles et des différents problèmes que nous pouvons rencontrer. Vous êtes toujours à nos 

côtés lorsque nous avons besoin de vous. Vous accompagnez les collectivités dans leurs projets. 

Nous apprécions donc votre présence et votre dynamisme.  

Parallèlement, nous ne pouvons pas cautionner la politique menée par le Président de 

la République. Nous nous sentons oubliés. Vous n’avez pas évoqué la contractualisation. Nous 

nous sommes enfin déterminés ce matin, en séance plénière, à refuser la contractualisation, non 

pas par rapport aux services que vous nous apportez et à notre collaboration, mais sur le principe. 

Il nous est difficile d’accepter cette lettre de cadrage qui nous muselle et bloque la politique que 

nous souhaitons mener. 

J’ai hérité d’une situation saine. Notre situation est satisfaisante, comme nous l’avons 

constaté ce matin lors du vote du compte administratif. Notre Département est solide. Nous 

disposons de marges de manœuvre. Alors que nous sommes un territoire en déprise 

démographique, l’Etat freine aujourd’hui notre développement. J’ai rencontré récemment des 

habitants et des élus qui m’ont réaffirmé qu’ils avaient besoin du Département et d’un 

renforcement de ses services en matière d’ingénierie et d’accompagnement. Les collectivités 

demandent de l’aide. Pour ce faire, nous avons besoin de personnel et d’ingénierie. Nous ne 

pouvions donc pas signer ce contrat. Cela ne nous empêchera pas de travailler ensemble, comme 

vous l’avez dit.  

Même si nous ne nous sommes pas révoltés sur la question, nous ne sommes pas 

d’accord sur la limitation à 80 k/h. Pourquoi ne pas nous avoir consultés ? Le Conseil 

départemental gère un peu de 3 000 kilomètres de route. Nous procédons à des comptages. Nous 

connaissons les vitesses. Nous aurions pu vous présenter une liste de routes à limiter à 70 k/h, et 
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non à 80. Qui mieux que le Département pour connaître l’état de ses routes et la circulation ? Il me 

semble que le Gouvernement s’est trompé. Il n’a pas souhaité associer les Départements. Nous 

adoptons aujourd’hui uniformément une limitation de 80 k/h. Nos panneaux sont déjà installés. Ils 

seront dévoilés lundi matin, car nous avons voulu montrer notre esprit coopératif sur certains 

sujets. Je ne souhaitais pas non plus, à titre personnel, jouer avec la sécurité des automobilistes.  

Un autre sujet de tension, dont vous n’êtes pas non plus responsable, est l’accueil des 

gens du voyage. Depuis février, j’alerte l’Etat en rappelant que nous ne souhaitons pas accueillir 

ce rassemblement. J’ai adressé deux courriers sur le sujet. La première fois, le ministre m’a 

seulement indiqué qu’il vous transmettait le courrier. Nous savons pourtant que les décisions ne 

seront pas prises dans votre bureau, mais dans le sien. Le ministre n’a pas répondu à mon 

deuxième courrier. J’ai rencontré les maires il y a quelques jours. Tous m’ont tenu un langage de 

vérité. Ils m’ont fait part de toutes les anecdotes du précédent rassemblement. Nous avons décidé 

de nous regrouper et de signer une motion, que nous avons adressée aux parlementaires, au 

ministre et à vous. Nous proposions un arrêt de cet accueil et la recherche d’une autre solution. 

Quelques parlementaires, dont la présidente de l’agglomération et la présidente de 

l’intercommunalité concernée, ont rapidement pris position en notre faveur. Ce ne fut pas le cas de 

notre député. Nous pensions donc que l’Etat allait entendre ces 20 communes, ces deux 

intercommunalités et ces deux parlementaires. Ce ne fut pas le cas. Il a décidé un passage en 

force.  

Je ne peux pas cautionner une telle position. Je ne parle pas au nom du Conseil 

départemental, mais au nom des Haut-Marnais, qui m’ont demandé de l’aide. Mes services 

n’aideront donc pas et ne faciliteront pas ce rassemblement. Comme le rassemblement de 2016 

s’est moins mal déroulé qu’en 2014, l’Etat, dont vous, a recouru à une solution de facilité.  

Il nous avait déjà été affirmé que la Haute-Marne accueillait ce rassemblement pour la 

dernière fois. Je ne mobiliserai donc pas mon personnel. Certains agents sont en congé. Je 

rencontrerai ce soir de nouveau les élus du territoire. Je leur demanderai ce qu’ils souhaitent faire. 

Comme je l’ai affirmé un peu durement dans le journal hier, sous l’effet de la colère, le 

rassemblement se passera mal. Les Haut-Marnais ne sont pas opposés au rassemblement, mais 

l’accueillir cinq fois en onze ans est très excessif. Pourquoi la Haute-Marne ? Nous avons 

l’impression que ce rassemblement est acquis, désormais. Nous avons accepté d’autres choses 

de ce type. Le Département de la Haute-Marne investit beaucoup dans sa campagne d’attractivité 

pour démontrer qu’il est accueillant. Nous sommes effectivement un département accueillant, mais 

nous arrivons à saturation, comme je l’ai indiqué dans mon discours de ce matin. Puisque nous 

n’avons pas été entendus, ce rassemblement va malheureusement mal se dérouler. Madame le 

Préfet, il me semble en effet que vous aviez besoin des services des communes, de 

l’agglomération et du Conseil départemental. J’espère que je serai suivi et que nous ferons bloc 
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pour vous dire « stop ». Il s’agit bien là d’un mépris des élus locaux. La population attend 

beaucoup de nous. Nous sommes souvent critiqués et malmenés par nos concitoyens. Il nous est 

demandé aujourd’hui de résister fortement. Je resterai naturellement dans le cadre de la légalité. 

Je rassure mes services à ce sujet. Je ne ferai rien d’illégal, mais je ne ferai rien pour que cela se 

passe bien. Tant que des difficultés n’auront pas eu lieu, malgré vos engagements, je pense que 

dans un ou deux ans, l’Etat m’annoncera de nouveau que la Haute-Marne accueillera le 

rassemblement évangélique.  

Je regrette que ces sujets polluent nos relations, qui devraient être excellentes. Ce 

mépris du Gouvernement entache nos relations au niveau local. 

Mme LE PREFET : Je voudrais vous répondre sur deux points. 

Lorsque nous vous avons proposé la contractualisation, en fonction de la démographie 

et des calculs, l’augmentation des dépenses était effectivement limitée à 1,05 %. Le Préfet de 

Région a souhaité un rééquilibrage entre les territoires. L’augmentation qui vous a été proposée 

est donc passée à 1,125 %. Je souhaite rappeler qu’il s’agissait de dépenses de fonctionnement, 

et non d’investissement. L’objectif n’était pas de tarir la capacité des départements à développer et 

à investir. Vous héritez d’une situation financière excellente. L’idée était de travailler sur 

l’augmentation des dépenses de fonctionnement. Nous avions tous plaidé en faveur du taux de 

1,125 %. Je n’ai pas effectivement pas abordé cette question, car vous n’êtes pas le seul 

président dans cette situation. Environ 80 % des présidents des Conseils départementaux vont 

probablement refuser la contractualisation. Celle-ci ne recueille pour l’heure qu’un accord de la 

part des métropoles et communautés d’agglomération.  

Je ne vais pas vous répondre concernant la limitation à 80 k/h. Comme vous, je mets 

en application une décision. Je ne la commente pas. 

Je peux comprendre les inquiétudes relatives à l’accueil des gens du voyage, mais je 

ne peux pas entendre la colère exprimée. Je comprends les inquiétudes, car il y a deux ans, pour 

gérer cet événement, il m’avait été annoncé un passif compliqué, avec des embouteillages, etc. 

Nous avons mis en œuvre des améliorations. Le rassemblement de 2016 ne s’est donc pas mal 

passé. Nous avons pu indemniser les agriculteurs et collaborer correctement entre les services. 

Cette année est légèrement différente. Nous ne vous avons jamais promis, il y a deux ans, que le 

rassemblement n’aurait plus lieu en Haute-Marne. L’année dernière, nous avons indiqué que le 

rassemblement n’aurait plus lieu à Grostenquin. Je dispose d’un « bleu » de Matignon, notre Bible 

républicaine. La volonté du Premier ministre est qu’il n’y ait plus de terrain d’Etat mis à disposition 

de Vie et Lumière à partir de 2018. Ce sera la dernière édition. Le Premier ministre a donc 

mandaté la Direction interministérielle de l’habitat et de l’accès au logement, pour trouver des 

terrains qui seront achetés par Vie et Lumière. Il s’agit donc d’un dernier épisode. Vous devriez 



  

60 

recevoir rapidement un courrier du Premier ministre pour vous en informer.  

Je déplore de ne pas travailler avec vous dans le cadre de ce rassemblement, mais 

cela ne m’empêchera pas de travailler avec les élus. Je vais les réunir à la préfecture, le 5 juillet à 

11 heures, pour écouter leurs propositions d’amélioration. Dès hier soir, j’ai monté des groupes de 

travail. Je sais qu’il existe des possibilités d’amélioration notamment des protections de terrain de 

football, de camping, etc. pour éviter qu’ils ne soient envahis avant l’ouverture du campement. La 

DDT prendra en charge les enrochements, les barrières, etc. pour que les communes entourant le 

campement ne soient pas envahies avant son ouverture. Je demanderai aussi au pasteur de 

travailler davantage sur le nettoyage des déjections aux abords du campement, plusieurs fois par 

jour. Beauvau et Matignon m’ont confirmé que tous les moyens nécessaires me seraient fournis. 

Je disposerai donc de renforts extérieurs beaucoup plus importants. Nous pourrons travailler plus 

précisément et plus en amont. 

Je souhaite qu’une journée ne pollue pas deux ans et quatre mois de collaboration. Je 

ne souhaite pas que nous retenions ce sentiment d’amertume et la question des gens du voyage. 

Ce n’est pas digne de nous et de la tradition d’accueil de ce département éclairé par tant d’esprits, 

de Diderot à Charles de Gaulle, en passant par Louise Michel et Madame du Châtelet. Je connais 

les contraintes et les inquiétudes. J’y répondrai, mais je souhaite que vous reteniez que les 

services de l’Etat mettront tout en œuvre pour que le rassemblement se passe au mieux. 

M. le PRESIDENT : Concernant le « bleu » de Matignon ou la Bible républicaine, je 

rappelle que l’ADF a vécu ce type de situation il y a quelques jours. Des accords ont été travaillés 

pendant des semaines avec le Premier ministre, qui a pris des engagements. Le ministre s’est mis 

en colère lorsqu’il a su que l’ADF avait voté majoritairement contre le contrat, et a décidé d’annuler 

l’ensemble des négociations qui avaient été menées. Par conséquent, je me méfie du courrier du 

Premier ministre, de sa volonté et de la « Bible républicaine ». Nous sommes élus pour une 

certaine durée. Nous avons tout de même des comptes à rendre. J’entends vos propos, mais c’est 

bien le Premier ministre qui a piqué une colère il y a quelques jours, et a décidé de revenir sur 

l’ensemble des accords, dont celui sur la péréquation horizontale – qui n’était pas en faveur de la 

Haute-Marne. Entre nous, je crois que l’Etat avait envie d’adresser un message fort au Président 

du Conseil départemental qui s’était rebellé. J’ai reçu ce message.  

Par ailleurs, j’espère que les gens du voyage ne se rendront pas sur notre zone Lisi, 

où nous sommes propriétaires d’un beau terrain. A mon sens, ils seront tentés de s’y installer. Les 

maires m’ont fait part d’autres difficultés que celles liées au stationnement ou à l’enrochement. Ils 

ont constaté des interdictions de porter plainte, des pollutions de rivières, de la pêche illicite et du 

braconnage. Vous avez mentionné des « déjections ». Ce terme est plutôt réservé aux animaux.  

Les vrais problèmes sont différents. Au quotidien, des habitants sont ennuyés pour se 
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rendre à leur travail. Certains se trouvent davantage contrôlés et sont, eux, parfois verbalisés. 

L’Etat républicain n’est pas respecté dans cette zone, qui devient une zone de non-droit pendant 

deux semaines. Beaucoup de commerçants de Chaumont sont fermés en août. En outre, pour de 

nombreux commerçants, l’ouverture de leur commerce durant cette période leur coûte cher. C’est 

notamment le cas des concessionnaires automobiles.  

Un maire m’a aussi rappelé que c'était les Haut-Marnais qui faisaient travailler durant 

11,5 mois sur 12 les commerçants de Chaumont. Durant les deux semaines du rassemblement, 

les Haut-Marnais ne font pas leurs courses. Je ne peux qu’entendre les difficultés de la vie 

quotidienne – que des enrochements ne peuvent pas empêcher. Il existe donc une action visible, 

sur laquelle vous communiquez, mais il existe aussi des difficultés quotidiennes, que nous ne 

pouvons plus accepter.  

Le super motocross aura lieu aussi le 25 août. Comment se déroulera-t-il ? Nous 

rencontrerons probablement des problèmes.  

En outre, s’il pleut, le campement sera couvert de boue. Il reste de toute façon un 

sentiment désagréable. Nous nous employons à faire parler de la Haute-Marne pour autre chose 

que les gens du voyage. Vous venez casser notre image en parlant de la Haute-Marne pendant 

quinze jours sur un sujet loin d’être festif. Notre département est accueillant. Nous le démontrons 

tout de même, car nous ne freinons pas l’accueil des mineurs non accompagnés. Nous les 

accueillons et les accompagnons de manière humaine. Cependant, pourquoi accueillir tous les 

deux ans une population qui vient du sud de la Loire ? Il existe de nombreuses bases militaires 

fermées dans la zone du Grand Est. Pourquoi les accueillir toujours chez nous ?  

Il m’a été reproché des propos populistes et politiquement incorrects. Je parle au nom 

des Haut-Marnais. Même si vous mettez tout en œuvre pour que le rassemblement se déroule 

correctement, je pense qu’il va mal se passer cette année. Je ne voudrais pas en être tenu 

responsable. L’Etat, le Gouvernement et le Ministre de l’Intérieur en seront responsables, car ils 

ont décidé de nous envoyer les gens du voyage. Ils devront assumer la responsabilité de leurs 

actes.  

Concernant la contractualisation, vous indiquez qu’il est uniquement question de 

dépenses de fonctionnement. Je distingue bien l’investissement et le fonctionnement. Les raisons 

freinant la réalisation de collèges ou les travaux de la gendarmerie sont toutefois liés au manque 

d’ingénierie. Pour pouvoir accélérer notre politique d’investissement, nous avons besoin 

d’ingénierie, c’est-à-dire de dépenses de fonctionnement. En outre, une partie des frais liés aux 

emprunts entre dans la catégorie « fonctionnement ». Il s’agit par exemple de 200 000 à 

300 000 euros concernant la caserne de Chaumont.  
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Mme LE PREFET : Nous ne vous convaincrons probablement pas.  

Je ne peux toutefois pas vous laisser parler d’une « zone de non-droit ». Nous avons 

travaillé avec la gendarmerie sur les chiffres de la délinquance. Nous n’avons pas constaté 

d’augmentation. Des arrêtés anti-démarchage sont pris. Une surveillance est assurée par l’ONF et 

l’ONCFS. Un épisode malheureux s’est effectivement produit dans une pisciculture. Le propriétaire 

a été remboursé. Le chèque a même transité par mes services. Nous pouvons bien sûr alimenter 

les fantasmes. De vrais sujets de fond se posent effectivement, car il s’agit d’une population 

différente de la population sédentaire, mais nous pourrons résoudre les problèmes posés 

seulement si nous en parlons. Nous allouerons alors les forces nécessaires. Par ailleurs, nous ne 

devons pas fréquenter les mêmes commerçants chaumontais, Monsieur le Président. Les 

commerçants auxquels j’ai parlé ce matin encore ne me tenaient pas les mêmes propos que vous. 

Vous ne voulez pas être responsable d’un mauvais déroulé de ce rassemblement, 

mais vous ne serez pas responsable, en cas de problème. Je serai la seule responsable dans ce 

cas. C’est moi qui rendrai mon poste. Vous ne serez pas mis en cause. Je serai mise en cause. Je 

vais donc évidemment tout mettre en œuvre pour que le rassemblement se déroule bien. Je 

souhaite naturellement que la population haut-marnaise puisse vivre ces deux semaines le plus 

sereinement possible. Je souhaite également préserver la cohabitation entre deux catégories de 

population que je ne veux pas opposer. Selon moi, il n’existe pas de différence entre une 

population haut-marnaise, que j’estime et avec laquelle je travaille, et des personnes qui ont le 

droit d’avoir leurs traditions, même si certaines peuvent choquer. Ces personnes peuvent, en tout 

état de cause, être accueillies avec humanité.  

Mme Anne-Marie NEDELEC : En préambule, je précise, Madame le Préfet, que j’ai 

beaucoup de respect pour votre fonction et votre personne. Il convient aujourd’hui de faire preuve 

d’un important courage pour occuper cette fonction – ou d’une importante insensibilité, mais je ne 

crois pas que ce soit votre cas.  

En tant que Conseillère départementale du canton de Nogent, certaines parties de 

votre exposé me semblent difficilement « entendables », notamment lorsque vous évoquez le 

développement des territoires et la proximité avec les usagers.  

Je souhaite m’appuyer sur deux exemples récents.  

Le premier concerne la Direction des services de l’Education nationale et le collège de 

Nogent. Madame FAUVIN appelle à des projets innovants. Il s’avère que le collège de Nogent 

dispose d’équipements modernes et d’une équipe très compétente et motivée. De belles réussites 

y ont été unanimement saluées, telles que la médiation organisée par les élèves ou le prix national 

obtenu dans le cadre de « C’est génial ». Le collège de Nogent possède un très fort taux d’élèves 
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issus de catégories socioprofessionnelles défavorisées, puisque c’est ainsi que les ouvriers sont 

appelés dans ce pays. Le soutien actif de l’Etat se traduit, dans ce cas, par la suppression du 

poste de principal adjoint à la rentrée, ce qui compliquera automatiquement le fonctionnement de 

l’établissement. Le seul motif fourni repose sur l’absence d’internat – ce qui est faux, l’internat 

étant seulement en sommeil.  

Madame le Préfet, vous vous êtes rendue au Salon des savoir-faire pour saluer le 

dynamisme des entreprises, les efforts déployés pour faire reconnaître et rayonner leur excellence 

et faire sortir ce territoire de l’anonymat – ce que s’emploie à faire le Conseil départemental par sa 

campagne de notoriété et les voyages de presse. Dernièrement, un nouveau docteur en sciences 

a soutenu sa thèse à l’antenne universitaire. Six doctorants y travaillent actuellement. Le voyage 

de presse et le salon nous ont valu un bel article du Parisien, d’ailleurs relayé sur votre site. 

Europe 1 s’est également rendue sur notre territoire toute une journée. Le soutien de l’Etat à tous 

nos efforts d’attractivité se traduit pourtant par la suppression d’au moins un service public. 

En conclusion, nous créons, nous innovons, et l’Etat s’en va. Ce signe est perçu très 

négativement par les élus et les habitants. Le Président LACROIX a mentionné un sentiment de 

mépris. C’est exactement ce qui est ressenti. L’Etat ne croit pas en des territoires comme les 

nôtres. Je ne conteste pas l’argent qui a été déversé sur nos territoires, mais nous attendons aussi 

une reconnaissance de nos spécificités, de notre cadre de vie, de notre éloignement, de notre 

faible densité, etc. L’agacement croissant se traduira par une augmentation de l’abstention ou la 

montée de certains mouvements.  

Il est aujourd’hui question de « Maisons de service au public ». Il était auparavant 

question de Maisons de santé. Ces dernières n’ont cependant pas résolu le problème de la 

couverture médicale. Les Maisons de service au public, que l’Etat veut absolument nous vendre, 

ne vont probablement pas répondre aux besoins de notre population. Les services seront 

progressivement réduits, selon un scénario assez bien rodé. 

J’ai appris que, cette année, curieusement, les élèves qui auraient pu alimenter la 

SEGPA du collège de Nogent étaient dirigés vers d’autres collèges. Il nous est ensuite indiqué qu’il 

n’existe plus de besoins.  

Pour conclure, je rappelle notre slogan de la campagne de notoriété : « La Haute-

Marne respire et inspire. » Elle a inspiré des hommes célèbres (Voltaire, de Gaulle), comme vous 

l’avez souligné. Par votre intermédiaire, j’invite officiellement le Premier ministre à venir se 

ressourcer dans le département en espérant qu’elle l’inspire, car il en a bien besoin.  

M. Nicolas FUERTES : Je partage les propos de Madame NEDELEC. Les élus et nos 

concitoyens ont le sentiment que l’Etat abandonne nos territoires ruraux – ce qui n’est pas récent. 



  

64 

Des territoires de 180 000 habitants n’ont aucun poids, vus de Paris. Le terme d’« égalité » est 

pourtant inscrit sur les frontispices de nos bâtiments publics. Les technocrates parisiens, puissants 

dans les ministères, devraient prendre conscience de la pluralité de la France. Nous déplorons 

donc l’uniformisation à l’œuvre, dans le cadre de la limitation à 80 kilomètres-heure, par exemple, 

ou de la suppression des services publics. Nous pouvons aussi prendre l’exemple de la fusion des 

intercommunalités, qui se traduit en réalité par la disparition de services. Les habitants se sentent 

abandonnés, alors qu’un Français sur deux ne se déplace déjà plus pour voter lors des élections 

intermédiaires. La moitié des votants choisit en outre des partis extrêmes ou qualifiés d’extrêmes. 

Notre démocratie et notre République sont souffrantes. Pour les consolider, il faut arrêter de 

normaliser les départements. Nous ne pouvons pas appliquer les mêmes normes dans tous les 

départements. Le fossé se creusera tant que l’Etat ne l’aura pas compris. Je déplore cette 

fermeture de service et cette absence de concertation. Nous avons le sentiment d’assister à une 

recentralisation, qui n’est pas récente, mais qui s’amplifie depuis la loi NOTRe. Au lieu de 

renforcer la proximité et de faire confiance aux acteurs locaux, tout est décidé à Paris. Le fossé 

entre les chiffres et les ressentis se creuse également. 

Concernant le rassemblement évangélique, je conviens de notre tradition d’accueil. Je 

regrette toutefois la méthode. Nous, les premiers concernés, ne sommes jamais consultés. Même 

lorsque nous exprimons notre avis en amont, il n’en est pas tenu compte. Je soutiens donc, en 

toute responsabilité, la démarche de notre Président, même si je souhaite que le rassemblement 

se passe bien. L’Etat décide seul. Il doit donc assumer seul ses responsabilités. 

M. le PRESIDENT : Je souhaite évoquer les récents événements climatiques et les 

coulées de boue. J’en ai parlé à mes collègues ce matin, puisque nous finançons les 

aménagements fonciers et les remembrements. J’estime que nos remembrements n’atteignent 

pas leurs objectifs. Il existe donc une responsabilité collective : du Conseil départemental, en tant 

que financeur des remembrements, de l’Etat, qui préconise des recommandations qui ne sont pas 

respectées, et des communes, qui doivent appliquer seules des préconisations telles que le non-

arrachage de haies. Les coulées de boue que nous avons subies sont certes dues aux 

événements climatiques brutaux, mais aussi à la négligence d’un certain nombre d’acteurs. Les 

préconisations émises lors des remembrements ne sont pas respectées. Des agriculteurs sont 

aussi contraints de replanter, mais les plantations peuvent ne pas reprendre. 

J’ai constaté à Fontaines que l’homme était responsable de ces phénomènes. Je 

souhaiterais que lorsque le Conseil départemental finance un remembrement, vous puissiez nous 

accompagner davantage dans les préconisations et dans la surveillance de leur respect. Je me 

suis retrouvé, en tant que maire, seul à devoir faire appliquer l’interdiction de brûler les haies. Les 

services de l’Etat ne m’ont pas beaucoup accompagné, alors qu’ils auraient dû venir dresser des 

procès-verbaux, et expliquer le non-respect des engagements pris et les mesures de 
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compensation votées. J’observe aujourd’hui dans la plaine des zones érodées, où l’eau stagne, 

qui n’existaient pas avant ces aménagements fonciers. J’ai donc demandé une plus grande 

vigilance lors du financement d’un remembrement pour vérifier que les aménagements proposés 

soient réellement respectés. 

M. Paul FOURNIE : Madame le Préfet, nous distinguons bien l’Etat central et ses 

services présents en masse aujourd’hui, et vous-même. Je tiens personnellement à vous 

remercier pour l’action que vous avez menée ces dernières années en Haute-Marne. J’ai pu 

mesurer votre poids décisif dans certaines prises de décision concernant des dossiers très 

complexes.  

Mon intervention porte sur un sujet sur lequel je vous ai déjà interpellée l’année 

dernière. Il s’agit peut-être d’une obsession, les éoliennes. La page 22 du rapport mentionne la 

protection de l’environnement et la place de l’éolien. Il me semble que le département a atteint ses 

objectifs dans ce domaine, au vu de la part actuelle de cette énergie. Il s’agit toutefois moins de 

protection de l’environnement que de saccage des paysages. Lors de ma dernière intervention sur 

le sujet, vous m’aviez indiqué que les services de l’Etat n’étaient plus nécessairement très 

favorables à l’implantation de nouvelles éoliennes, pour utiliser un euphémisme. J’ai conscience 

que les exemples que je vais fournir datent d’avant cette décision.  

Sur la route de Chaumont à Colombey, nous pouvons désormais observer six 

immenses éoliennes sur la Côte d’Alun, qui détruisent notre paysage. J’ai récemment discuté avec 

un maire, qui ne se situe pas dans mon canton. Nous avons longuement parlé d’un aménageur 

éolien qui lui apportait 180 000 euros, somme considérable pour une toute petite commune. Le 

maire ne sait d’ailleurs pas comment cette somme sera dépensée. Ce type d’offres est 

naturellement difficile à refuser. Ce maire subit donc une pression considérable, notamment des 

propriétaires de parcelle, qui reçoivent un revenu non négligeable de 6 000 à 10 000 euros par an. 

Il estimait que ce type de démarches devrait être interdit. 

L’éolien, qui répondait peut-être initialement à une préoccupation écologique, est 

devenu un marché considérable, auquel certains petits élus de commune ont du mal à résister. Ils 

se tournent alors vers les agglomérations ou les services de l’Etat pour obtenir un avis négatif ou 

une interdiction de ce type de projets. 

Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT : Je partage les propos du Président LACROIX. 

Je salue la qualité de la relation que la ville de Saint-Dizier et l’agglomération de Saint-Dizier, Der 

et Blaise entretiennent avec Madame la sous-préfète et vous. Il est agréable de savoir que nous 

pouvons toujours vous contacter pour échanger assez librement et tenter de régler les problèmes, 

même si nos points de vue peuvent diverger. 
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Je voudrais évoquer le problème de la santé. Cette question est très compliquée dans 

notre département. Nous nous heurtons à différents problèmes, tels que la désertification médicale 

que la création de Maisons de santé ne règle pas. Un travail plus étroit avec les CHU permettrait 

de trouver des internes à qui proposer un certain nombre d’avantages.  

Notre département est aussi éclaté sur deux GHT. Saint-Dizier fait partie du 

GHT Cœur Grand Est, avec Verdun et Bar-le-Duc. Quelle est la pertinence de ce GHT ? 

Chaumont et le sud de la Haute-Marne sont rattachés à Dijon, ce qui me paraît plus cohérent. 

L’hôpital départemental de la santé psychiatrique se trouve au milieu. Lors des échanges avec 

l’ARS, nous nous rendons compte que la santé mentale est absente. Cet hôpital est également 

totalement absent des discussions en cours sur l’avenir du 15 en Haute-Marne. Une mise à plat 

sur le plan de la santé me paraît donc nécessaire dans le département. Nous ne comprenons pas 

le fonctionnement actuel, et nous ne pouvons donc pas nous assurer que les habitants ne seront 

pas perdants dans ce schéma complexe. 

Mme LE PREFET : Je vous remercie pour vos propos chaleureux à mon égard. Ils me 

touchent profondément. 

Madame la Maire de Nogent, Madame la Présidente de l’AMF, je peux comprendre et 

je partage votre désarroi concernant ce que vous appelez « l’abandon de la ruralité », c’est-à-dire 

ce sentiment d’être un peu abandonné, malgré de belles pépites. Comme nous l’avons constaté 

lors du Salon des savoir-faire, nous sommes fiers de ce qui est fait dans le bassin nogentais 

notamment. Il s’agit probablement de l’une des issues de secours de ce département. Cependant, 

je ne suis pas sûre que la fermeture de la trésorerie diminue la qualité économique des 

entreprises de Nogent. Il en va de même pour la présence d’un principal adjoint et la qualité de 

l’enseignement.  

Notre déficit budgétaire se creuse d’année en année, gouvernement après 

gouvernement, quelle que soit la majorité en place. Nous ne pouvons plus fonctionner ainsi. En 

outre, nous ne sommes pas très attractifs, et nous rencontrons des difficultés pour pourvoir les 

postes. Ce contexte nous conduit nécessairement à repenser notre manière d’administrer le 

territoire. Cela représente un moment difficile, car des habitudes ont été prises. Les habitants 

éloignés des pratiques numériques ressentent une inégalité d’accès. Nous devons donc 

probablement rappeler qu’il existe d’autres méthodes de travail. Le service ne sera pas de qualité 

moindre même s’il varie. Une MSAP bien travaillée peut constituer un outil formidable. Une 

trésorerie fermée la moitié de la semaine n’est pas un outil formidable. Je demande donc aux 

sous-préfets de se pencher sur cette mission. Je comprends néanmoins la difficulté de vivre la 

période transitoire d’une évolution en cours. Cela répond aussi à votre question, 

Monsieur FUERTES.  
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Concernant les coulées de boue, la DDT a déféré au Parquet un arrachage illégal, il y 

a quelques semaines. Nous sommes donc mobilisés sur cette action. Nous avons observé 

notamment à Fontaines qu’un champ de maïs planté d’une certaine manière peut conduire à des 

déversements de boue dans le village. Nous devons donc probablement nous concerter 

davantage et mieux travailler pour lutter contre ces arrachages et ce démembrement rural. 

D’ailleurs, nous allons travailler ensemble, car treize communes sont sorties de l’arrêté 

catastrophe naturelle lors de l’examen le 19 juin. Trois autres communes seront reconnues le 

3 juillet. En complément, nous pourrions mobiliser des crédits dans le cadre de financements 

croisés permettant de prendre en charge les frais non pris en compte par les CATNAT dont les 

infrastructures routières. Nous constatons effectivement une hausse du nombre de catastrophes 

naturelles et d’inondations. Outre le dérèglement climatique, l’aménagement du territoire doit 

évoluer. 

Monsieur FOURNIE, je connais bien le sujet des éoliennes. Je suis, comme vous, 

choquée par l’éolienne de Jonchery qui clignote devant les fenêtres de la préfecture, de manière 

abominable, et abîme le paysage. Comme vous le savez, ces projets ont été engagés bien avant 

mon arrivée. L’atlas des paysages réalisé par la DDT il y a un an est systématiquement remis aux 

porteurs de projet. Il comprend les zones dans lesquelles il n’est même pas envisageable de 

déposer une demande d’éolien et les zones dans lesquelles cette demande est plus tolérable, car 

elle ne comporte pas d’enjeux patrimoniaux ou naturels. Le schéma régional des énergies est 

prévu pour 2019. Le département de la Haute-Marne dispose néanmoins d’un outil très concret 

sur les sites patrimoniaux et naturels. 

Par ailleurs, Madame le Maire de Saint-Dizier, je partage votre désarroi. Je m’avoue 

impuissante et en colère au sujet des problématiques de santé en Haute-Marne. Je ne me sens 

pas toujours totalement écoutée. L’ARS est loin. La répartition sur deux GHT est un élément 

difficile à gérer. Le départ du 15 18 ne me semble pas clair pour l’instant. Le premier départ, de la 

Nièvre pour Dijon, ne se passe pas bien. Le groupe de travail devra donc suivre ce départ en 

posant des conditions très lourdes pour continuer à assurer une bonne prise en charge. Notre 

population médicale vieillit. Les jeunes médecins ne veulent plus venir. Les internes sont de moins 

en moins nombreux. Se pose donc plus largement un problème de recrutement, exacerbé par ces 

deux GHT. 

M. Nicolas FUERTES : J’ai oublié de vous remercier de l’aide que vous apportez à la 

restauration des remparts de Langres dans le contrat qui vient d’être signé. Nous vous remercions 

pour l’impulsion que vous avez opérée dans ce dossier. Il s’agit de l’une des illustrations de votre 

présence et de votre travail au service de la Haute-Marne. 

Par ailleurs, la fusion de certaines intercommunalités fera-t-elle l’objet un bilan ? Sera-
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t-il possible d’opérer un retour en arrière pour les communautés de communes qui le souhaitent ? 

Enfin, je souhaite savoir si la plateforme 15 18 quittera la Haute-Marne. 

Mme LE PREFET : Non. Nous sommes en train de travailler sur l’avenir du 15 18. 

Nous attendons le rapport de l’IGA et de l’IGAS, et la déclaration du ministre de la Santé début 

juillet concernant les centres d’appel et les SAMU. Comme vous le savez, des études 

approfondies sont menées, suite à l’événement qui s’est produit en Alsace. Je me référais à 

l’expérimentation menée par la Nièvre à Dijon.  

Je remercie le Président du Conseil départemental s’agissant du dossier de Langres. Il 

s’agit d’un exemple en matière de travail en commun, au bénéfice de tout ce qui peut constituer un 

attrait touristique pour la Haute-Marne. Nous devons vraiment travailler ensemble pour ces pépites 

patrimoniales, car il s’agit de travaux faramineux, qui nécessitent une programmation à moyen et 

long terme. 

Concernant les intercommunalités, je vais demander au Directeur des collectivités 

locales, ici présent, de dresser un bilan de l’intercommunalité qui aura atteint trois ans d’âge, 

probablement pour le premier trimestre 2019. La prochaine CDCI traitera des syndicats de 

transport scolaire. 

Je fais un clin d’œil à Madame la Maire de Nogent. Même si vous n’aviez pas rejoint la 

Communauté d’agglomération, la trésorerie aurait probablement tout de même fermé. 

Je vous remercie, et vous souhaite une bonne poursuite de vos travaux ainsi qu’un 

excellent week-end. 

M. le PRESIDENT : Merci, Madame le Préfet.  

 

La séance est levée. 
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